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RÉSUMÉ 
 
L’année 2022 marquera le 30ème anniversaire de la signature du Traité 
de Maastricht et de son Protocole sur la politique sociale. Sur cette pé-
riode, nous suivons l’état de l’État-providence dans les pays membres de 
l’Union européenne durant un quart de siècle. Après 25 ans, et en dépit 
des craintes qui régnaient à l’origine, le rapport confirme que le modèle 
d’une économie de marché sociale reste viable. Le progrès social peut et 
doit aller de pair avec le progrès économique. Nous avons retenu les le-
çons des précédentes crises financières, et la nouvelle crise du Covid-19 
nous a enseigné que l’État-providence absorbe non seulement la crise sa-
nitaire, mais également ses conséquences économiques. Cependant, 
nous constatons également un ralentissement de la convergence écono-
mique et sociale : pour les pays qui y sont confrontés, les exemples de 
stabilité, voire d’avancement, du progrès, constituent éventuellement une 
source d’inspiration. Telle est la raison d’être d’une comparaison entre les 
diverses expériences nationales. 
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vement d’un « marché intérieur ». Cependant, ces efforts engendraient 
des inquiétudes grandissantes quant à la création d’une « Europe so-
ciale », qui, par bien des aspects, se développe plus lentement. La concré-
tisation de l’UEM et de la convergence imposait de nouvelles contraintes 
aux systèmes nationaux de protection sociale.  
   
En 1992, sur la base de recherches à destination de la Commission euro-
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protection sociale, réunissant plusieurs experts renommés en matière 
d’économie et de protection sociale. Le Centre européen pour les travail-
leurs (EZA, Europäisches Zentrum für Arbeitnehmerfragen) nous a chargé 
de mettre sur pied un réseau d’instituts de recherches, ayant pour objectif 
d’étudier l’émergence – ou l’absence – d’une « Europe sociale ». Un projet 
de recherche européen traitant de « l’état de l’État-providence en 1992 » 
a été lancé par l’EZA.  
   
En 1995, nous avons organisé la première conférence réunissant ce 
groupe de chercheurs sur « l’état de l’État-providence en 1992 ». Douze 
groupes de recherche ont été constitués pour décrire, dans un format si-
milaire, la situation de l’État-providence aux alentours de 1992, au mo-
ment où l’intégration européenne connaissait un nouvel élan. Il s’agissait 
d’évaluer la description de l’État-providence et de l’économie à ce mo-
ment-là, puis de se réunir à nouveau cinq ans plus tard afin de mesurer 

EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

7



l’évolution de l’État-providence sous l’influence de cette intégration ac-
crue. Depuis lors, nous avons organisé cette conférence tous les cinq ans, 
en 2000, 2005, 2010, 2015 et enfin (en raison du Covid-19) en 20211: six 
conférences en un quart de siècle, qui couvrent la majeure partie des 
30 années écoulées depuis la signature du Traité de Maastricht en 1992. 
C’est pourquoi elle a gardé le titre « l’état de l’État-providence en 1992 » 
(et au-delà). 
   
Ce rapport couvre les résultats de la conférence de 2021, qui viennent 
enrichir les contributions d’une communauté de chercheurs dévoués au 
sein des États membres, dont certains étaient présents dès le début. Les 
informations comparatives ont été mises à jour et renouvelées par mes 
collègues chercheurs de l’HIVA, Frederic de Wispelaere et Lynn De Smedt. 
Nous remercions tou·te·s les collègues pour leur contribution au projet.  
   
Enfin, nous remercions le Centre européen des travailleurs (EZA) ainsi que 
la Commission européenne qui ont rendu ces travaux possibles. Nous 
sommes convaincus que ce travail de recherche renforce leur engage-
ment pour une intégration européenne intensifiée, au bénéfice du pro-
grès social et économique 
   
Em. Prof. Dr. Jozef Pacolet 
Professeur émérite avec fonctions officielles 
HIVA, Institut de recherche sur le travail et la société de l’Université catholique 
de Louvain 
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1 INTRODUCTION 
 
Ce rapport a pour intention d’une part de fournir une vue d’ensemble 
comparative des chiffres européens, tout en synthétisant d’autre part les 
récits nationaux concernant non seulement les chiffres mais également 
les faits et les changements politiques. L’ambition de la conférence est de 
tirer des conclusions qui pourraient inspirer d’autres décisions politiques 
ou nous avertir d’une possible dégradation. 
   
Il est surprenant de constater que de nombreuses conclusions datant de 
la précédente conférence restent pertinentes aujourd’hui. Cependant, 
seules quatre années se sont écoulées puisque 2020 est une année parti-
culière. Les choses n’auraient pas pu tant changer. Ou peut-être sont-ce 
les temps qui changent ? 
   
A l’´époque, j’ai qualifié certains des rapports nationaux d’ « histoires 
d’horreur ». Tout n’était pas si épouvantable, cependant, et une certaine 
convergence a eu lieu puisqu’en 2015, un nouvel État membre a rejoint 
l’UE, tandis que pas moins de quatre pays rejoignaient la zone euro.  
   
Rien de tel cette fois-ci, au contraire : le vote du Brexit implique qu’en jan-
vier 2020, un État membre ne l’était plus. Le référendum au Royaume-
Uni pour une sortie de l’Europe s’est déroulé en juin 2016. Je suis heureux 
que Kitty Steward fasse toujours partie de notre groupe, et nous décrive 
au moins ce qu’il se passait dans son pays durant cette période de la saga 
Brexit. C’était un point d’intérêt pour l’Europe, ou au moins pour certains 
pays. C’est toujours le cas. Voici une illustration de son impact relatif : la 
réserve d’ajustement au Brexit de l’UE est de 5 milliards d’euros ; les fonds 
du plan de relance NextGenerationUE représenteront 750 milliards. Le 
fonds SURE se monte à 100 milliards. 
   
La pandémie du Covid-19 a tout changé. Elle frappe tous les pays direc-
tement et indirectement, mais pas dans la même mesure. Dans la plupart 
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des cas, deux vagues ont été enregistrées, et nous craignons ces jours-ci 
l’arrivée de la troisième. Tel est le drame qui s’est produit, mais nous 
avons évité un plus grand nombre de morts. Le coût économique du 
confinement était destiné à éviter le coût supérieur de vies perdues. 
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2 CONCLUSIONS DE LA 5ÈME 

CONFÉRENCE SUR L’ÉTAT DE L’ÉTAT-

PROVIDENCE 
 
Nous rappelons ici les conclusions en 20 points de la conférence et du 
projet comparatif de 2015.  
   
     1.   Pour la plupart des États membres, la crise financière et la crise de 

la dette ont frappé deux fois. 
 
     2.   Cela a causé une stagnation, voire un déclin substantiel du PIB par 

habitant – aussi bien pour les anciens que pour les nouveaux États 
membres.  

 
     3.   Le retour à la croissance économique et au progrès social exigera 

de sérieux efforts. L’absence de croissance économique n’est pas 
une option.  

 
     4.   L’augmentation relative des dépenses sociales publiques en pour-

centage du PIB est le résultat mécanique d’un PIB déclinant et de l’in-
compressibilité des dépenses publiques (retraites et soins de santé).  

 
     5.   Étant donné les économies plus riches dépensaient davantage 

pour la protection sociale avant la crise, la décroissance cumulée a 
entraîné la protection sociale dans sa chute, malgré l’augmentation 
relative de la part des dépenses sociales dans le PIB. 

 
     6.   La robuste augmentation des déficits publics et de la dette souve-

raine dans la plupart des États membres reflète une politique de 
stabilisation keynésienne. Peut-être s’agit-il même d’un cas de 
« trop peu, trop tard » ? 
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     7.   L’actuelle et future viabilité des systèmes de protection sociale se 
retrouve désormais au centre de la politique de gouvernance éco-
nomique de l’Union européenne. 

 
     8.   Les mécanismes déployés pour une consolidation rapide des défi-

cits budgétaires et de la dette souveraine pourraient devenir la 
principale menace pour le maintien d’un niveau élevé de protection 
sociale dans les années à venir.  

 
     9.   Les cotisations à la sécurité sociale ont été augmentées dans cer-

tains États membres. Ce choix correspond mieux à une société 
vieillissante, dont les besoins en termes de retraites et de soins de 
santé et de longue durée sont plus nombreux et plus élevés.2 

 
     10.   Les politiques consistant à réduire les cotisations sociales, baisser 

les impôts, appliquer une imposition forfaitaire et sous-estimer le 
coût d’un État-providence résilient risquent d’augmenter la pres-
sion qui pèse sur les dépenses sociales.  

 
     11.   Plusieurs États membres ont inversé leur stratégie de développer 

un robuste deuxième pilier pour les retraites, fondé sur un sys-
tème par capitalisation. 

 
     12.   Certains pays sont confrontés à des taux d’émigration élevés, 

particulièrement parmi les nouveaux États membres.  
 
     13.   L’augmentation de l’âge légal de départ à la retraite s’accélère : 

d’ici 2027, plus de la moitié des États membres appliqueront le 
départ à la retraite à 67 ans ou plus, souvent adapté à la progres-
sion de l’espérance de vie. Afin de garantir la solidité des systèmes 
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2   L’augmentation de 0,6 point de pourcentage pour l’assurance dépendance en Allemagne entre 2012 
et 2017 en est un exemple.



de protection sociale, l’accent est largement mis sur la (ré)activa-
tion des personnes et des carrières plus longues (mais durables).  

 
     14.   Il est essentiel de développer les prestations formelles de soins 

de longue durée en nature afin d’atteindre un niveau d’emploi 
plus élevé et un équilibre durable entre vie privée et vie profes-
sionnelle pour les personnes en âge de travailler qui ont des 
parents ou proches dépendants. 

 
     15.   Il reste des signes de progrès social, tels que l’introduction d’un 

salaire ou d’un revenu minimum, ou encore la dynamique créée 
en Belgique par le développement de sociétés mutualistes régio-
nales en matière de soins de longue durée, à la suite d’une 
sixième réforme institutionnelle.  

 
     16.   S’il y a de la croissance économique, il y a également une amélio-

ration de la protection sociale, et ce pour toutes les générations. 
Toutes les générations sont embraquées dans la même situation, 
même si le coût du vieillissement est souvent au cœur du débat. 

 
     17.   Les États membres dotés d’une mauvaise protection sociale n’ont 

pas réussi à l’améliorer, ou ont déjà eu besoin de la réduire. Ils 
manquent ainsi des opportunités en termes de création d’emploi 
et de stimulation de la croissance économique.  

 
     18.   La gouvernance (centralisée) accrue de l’EUE des finances pu-

bliques des États membres a marqué un renforcement de la cen-
tralisation pour les États membres. 

 
     19.   Dans les États membres dotés d’une protection sociale élevée, les 

conséquences de la crise sont plus limitées (grâce à l’effet de sta-
bilisation économique de l’État-providence). Dans les pays où la 
protection sociale est limitée, la crise entraîne des conséquences 
plus graves.  
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     20.   La relative incompressibilité des dépenses publiques en matière 
de santé et des retraites, présentes et à venir, rend nécessaire un 
financement structurel par la dette ou un recours à la solidarité 
européenne. Sinon, l’incompressibilité des dépenses dans les 
branches les plus confrontées au vieillissement (retraites et santé) 
pourrait entraîner des économies compensatoires dans d’autres 
branches de la sécurité sociale (« déshabiller Pierre pour habiller 
Paul »). Toutefois, ce risque existe également entre les retraites et 
les soins de santé. En même temps, il s’agit d’abriter entre les 
prestations en espèces et les prestations en nature. Elles ne sont 
pas pareilles et n’ont pas les mêmes conséquences. Les premières 
sont influencées par la générosité du système mais entraîne aussi 
le risque d’inactivité. Les secondes reflètent elles aussi la généro-
sité du système mais impliquent également une contribution sup-
plémentaire à la croissance économique. 
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3 CONSIDÉRATIONS SUR LES 

DIFFÉRENTS RÉGIMES D’ÉTAT-

PROVIDENCE ANALYSÉS 
 
Le projet « état de l’État-providence » a débuté en 1992, alors que l’Union 
européenne ne comprenait que douze États membres. Depuis, nous 
avons suivi l’élargissement de l’UE à 28 États-membres en 2019, puis 27 
en 2020, à la suite du Brexit. Cela introduit une distinction évidente entre 
les anciens et les nouveaux États membres qui s’est quelque peu estom-
pée au fil des années et qui n’est que visible maintenant. La plupart du 
temps, notre analyse de l’État-providence suit la classification d’Esping-
Andersen ou des classifications régionales. D’autres regroupements peu-
vent venir à l’esprit, notamment entre économies riches et pauvres, ou 
entre des niveaux élevés ou limités de dépenses en matière de protection 
sociale. Des chevauchements peuvent exister. Les économies plus riches 
semblent dépenser plus pour la protection sociale. Par moments, une di-
mension régionale apparaît, mais ceci est parfois influencé par une inté-
gration économique plus poussée des pays voisins, voire une coopération 
plus intensive (groupe de Visegrád, ou le Bénélux, un exemple plus an-
cien).  
 
Sur la Figure 3.1, nous classons les anciens États membres (UE-15) en 
quatre groupes : l’État-providence bismarckien dans la région centrale 
(Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, Allemagne, France, Autriche) et la ré-
gion méditerranéenne (Italie, Grèce, Espagne, Portugal) ; l’État-providence 
beveridgien dans les pays scandinaves (Danemark, Suède, Finlande), et 
enfin le Royaume-Uni et l’Irlande, où l’État-providence peut être qualifié 
de régime libéral. Nous avons également distingué ces groupes dans les 
nouveaux États membres : les États baltes beveridgiens (Estonie, Lettonie, 
Lituanie) et les États bismarckiens dans la région centrale (Pologne, Ré-
publique tchèque, Slovaquie, Hongrie – les pays de Visegrád), les pays des 
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Balkans du sud de l’Europe (Slovénie, Roumanie, Croatie, Bulgarie) et les 
pays méditerranéens (Malte et Chypre). Bien que la différence entre les 
types bismarckien et beveridgien s’estompe et qu’une convergence se 
produise, y compris dans les aspects institutionnels, nous avons décou-
vert que ces distinctions s’avèrent pertinentes. 
 
Figure 3.1 Un regroupement des différents régimes d’État-provi-

dence : le pluralisme dans l’État-providence en Europe 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : Auteurs 
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  Pays scandinaves beveridgiens 
 
  Royaume Uni et Irlande 
 
  Bismarckiens 
 
  Pays méditerranéens bismarckiens 
 
  Pays baltes beveridgiens 
 
  Pays d’Europe centrale/orientale bismarckiens 
 
  Pays des Balkans centraux/orientaux bismarckiens 
 
  



4 LA DÉMOGRAPHIE ET LA PANDÉMIE 

DE COVID-19 

 
Le Tableau 4.1 détaille la démographie des États membres de l’Union eu-
ropéenne en 2007, 2014, 2019 et 2070. La part des plus de 65 ans en 2019 
est également précisée, ainsi que l’évolution démographique au fil des 
ans et le PIB par habitant en SPA (standard de pouvoir d’achat) pour 2019. 
Les États membres sont regroupés en fonction des régimes d’État-provi-
dence, tout comme sur la Figure 3.1. 
   
L’analyse de l’évolution démographique de 2007 à 2014 montre qu’à cette 
période, la population était en croissance dans quasiment tous les États 
membres. À Chypre, cette croissance était particulièrement remarquable 
(+12,5 %). Seulement en Lettonie (-6,1 %) et en Lituanie (-9,4 %), le déclin 
de la population était considérable. L’évolution démographique entre 
2014 et 2019 était assez similaire, la majorité des États membres connais-
sant une augmentation, tandis que le déclin se poursuivait dans un petit 
nombre de pays. De 2019 à 2070, cependant, les prévisions changent net-
tement : ce sont désormais 17 États membres pour lesquels l’évolution 
démographique prévue est négative, indiquant une baisse de la popula-
tion. Ces prévisions sont particulièrement remarquables dans certains 
groupes de régimes d’État-providence, tels que les pays baltes beverid-
giens et les pays bismarckiens dues Balkans centraux et orientaux. En Let-
tonie et en Lituanie, la population devrait décroître de plus de 35 % entre 
2019 et 2070, tandis qu’en Bulgarie, Croatie et Roumanie, la population 
déclinera de plus de 26 %.  
   
En 2019, c’est en Irlande (14,3 %) et au Luxembourg (14,5 %) que la part 
des personnes âgées de plus de 65 ans dans la population totale était la 
plus faible, tandis que l’Italie (23,0  %), la Grèce (22,2  %), la Finlande 
(22,1 %) et le Portugal (22,0 %) enregistraient la proportion la plus élevée. 
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Globalement, dans l’UE de 2019, environ un cinquième de la population 
est âgée de plus de 65 ans. 
   
La dernière colonne indique le PIB par habitant en SPA. Le Luxembourg 
(82 800 €) et l’Irlande (61 540 €) constituent deux exceptions à cet égard. 
Dans ces États membres, les facteurs de production sont très mobiles au-
delà des frontières nationales, ce qui indique que le RNB pourrait être 
plus utile que le PIB (voir également le chapitre 11.2)3 (ministère des Fi-
nances irlandais, 2018). D’autres États membres enregistrent un PIB par 
habitant en SPA supérieur à 35 000 € : la Suède, la Finlande, le Danemark, 
la Belgique, l’Autriche, les Pays-Bas et l’Allemagne. En revanche, le PIB par 
habitant en SPA est inférieur à 22 000 € en Grèce, en Lettonie, en Bulgarie 
et en Croatie. Concernant l’UE dans son ensemble, le PIB par habitant en 
SPA en 2019 s’élève à 31 920 € pour l’UE-27 et à 32 100 € pour l’UE-28. 
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3   RNB = revenu national brut = PIB (produit intérieur brut) + revenus primaires à recevoir du reste du 
monde par les unités institutionnelles résidentes - revenus primaires à payer au reste du monde.



Tableau 4.1 Population 2007 – 2014 – 2019 – 2070, évolution en % et 
PIB par habitant en SPA, EU-28 

Source : Ageing Reports (rapports sur le vieillissement) 2009, 2015, 2021, Eurostat [nama_10_pc] 
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Outre l’analyse démographique globale, l’accent a été mis sur les consé-
quences du Covid-19 pour la population de tous les États membres 
jusqu’au 9 mars 2021. La Figure 4.1 illustre non seulement le nombre de 
morts du Covid-19 par million d’habitant (barres – colonne de gauche), 
mais également la surmortalité par million d’habitants (courbe – colonne 
de droite). Avec moins de 500 morts du Covid-19 par million d’habitants, 
ce sont la Norvège, la Finlande, Chypre et le Danemark qui enregistrent 
les chiffres les plus bas. A l’inverse, au Royaume-Uni, en Slovénie, en Bel-
gique et en République tchèque, plus de 1 800 personnes par million d’ha-
bitants sont décédés du Covid-19.  
   
La situation est toutefois différente si l’on observe la surmortalité en sui-
vant la courbe à l’aide de l’axe de droite (les données ne sont pas dispo-
nibles pour la Norvège, la Finlande, Chypre et le Danemark). La 
surmortalité la plus faible est observée en Irlande, au Luxembourg, en Al-
lemagne, en Grèce et en Slovaquie, avec moins de 460 pour 1 million d’ha-
bitants. La surmortalité la plus élevée est de 2  500  habitants pour 
1 million d’habitants en Bulgarie. Par ailleurs, la surmortalité dépasse 
1 500 personnes pour 1 million d’habitants en Belgique (1 600), en Es-
pagne (1 700), en Pologne (1 800) et en Lituanie (2 300). 
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Figure 4.1 Nombre total de morts du Covid-19 et surmortalité par 
million d’habitants jusqu’au 09-03-2021 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Johns Hopkins https://coronavirus.jhu.edu/region 
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5 L’IMPACT ÉCONOMIQUE DE LA CRISE 

FINANCIÈRE À LA CRISE SANITAIRE 
 
Nous suivions l’État-providence en 2015, à la fin d’une période d’austérité 
renforcée. Depuis, l’état d’esprit a changé, comme nous le notions en 
2019 (« times they are a-changing »). 
   
De novembre 2014 à novembre 2019, la Commission Juncker était en 
fonction. Jean-Claude Juncker a lancé le projet d’un « triple A social » pour 
l’Europe, un projet accepté avec une vitesse remarquable, le 17 novembre 
2017, avec le Socle européen des droits sociaux. D’autres initiatives ont 
suivi, telles que la création de l’Autorité européenne du travail (ELA). 
   
Ce changement d’état d’esprit a peut-être été motivé par le vote inattendu 
en faveur du Brexit – lequel a pu être nourri, entre autres choses, par les 
politiques d’austérité qui l’ont précédé, et la crainte d’un populisme crois-
sant au moment des élections. Cela ne s’est pas concrétisé.  
  
 À la fin de son mandat, la Commission Juncker pouvait se féliciter d’une 
souplesse accrue dans le Pacte de stabilité et de croissance. En même 
temps, le besoin de nouveaux instruments de politique budgétaire était 
mentionné.  
   
Nous avons remarqué une acceptation croissante des politiques budgé-
taires expansionnistes, mais également une prise de responsabilité au ni-
veau national. Le rapport du Comité budgétaire européen, un comité de 
conseil sur la politique budgétaire au niveau européen, décrit qu’après 
les politiques de restriction procycliques (austérité) appliquées de 2011 
à 2014, une rupture de la consolidation budgétaire a commencé en 2015-
2017 ; cela impliquait une politique d’expansion contracyclique, risquant 
même de se poursuivre une fois l’économie relancée à partir de 2018 (voir 
chiffres ci-après). 
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À cette même époque, des études européennes démontraient que l’État-
providence devait s’élargir, en pourcentage des dépenses publiques, 
lorsque la mondialisation mène au progrès économique mais également 
aux inégalités en matière de revenus marchands. Cela doit être compensé 
par une augmentation des dépenses publiques afin de parvenir à une 
stabilisation des revenus disponibles. 
  
 « Nous démontrons comment, depuis la fin des années 1990, la redistri-
bution a, dans une large mesure, atténué l’effet des résultats de plus en 
plus inégaux du marché : [...] la dispersion du revenu disponible a été lar-
gement stabilisée grâce à l’augmentation des programmes d’imposition 
et d’allocation sociales. L’expansion de la redistribution a été soutenue 
par une progression significative des niveaux de vie. Les populations ont 
clairement tendance à voter en faveur de programmes d’aide sociale de 
plus en plus importants à mesure que le revenu par habitant augmente. » 
   
« Au-delà des épisodes de crise, notre analyse indique qu’une redistribution 
plus prononcée tend à s’accompagner d’excédents publics réduits ou de 
déficits publics plus élevés. Bien que la causalité sous-jacente ne soit pas 
tout à fait claire, cette constatation n’est pas de bon augure pour l’avenir. 
Si les inégalités des revenus marchands devaient encore augmenter ou res-
ter aux niveaux élevés actuels, l’atténuation de leur impact sur le revenu 
disponible par le biais de la redistribution pourrait confronter les décideurs 
politiques à de graves défis économiques. » (Larch & Mohl, 2019, p. 22).  
   
La crise du Covid-19 a changé non seulement la perspective économique, 
mais également ses implications budgétaires et les décisions politiques, 
au niveau aussi bien européen que national.  
   
La pandémie de Covid-19 a activé, dès ses débuts, la clause dérogatoire 
générale du Pacte de stabilité et de croissance à cause du grave ralentis-
sement économique. Cette mesure sans précédent consistait à suspen-
dre les règles budgétaires de l’UE (Euractiv). Début mars 2021, la Commission 
proposait de suspendre le Pacte de stabilité et de croissance pour 2022 
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également. Parmi les nouvelles idées figurent l’abolition de la règle du 
taux maximum de 60 % du PIB pour la dette publique et l’application 
d’une « règle d’or » excluant les investissements publics des exigences en 
matière de déficits. Dans la mesure où personne ne souhaite revenir à la 
situation qui a suivi la crise financière, avec un déclin substantiel des in-
vestissements publics, l’intention est de lancer un Pacte vert et un Pacte 
digital, ainsi qu’un Pacte social. Considérant ces changements radicaux, 
l’on pourrait se demander à quoi bon poursuivre l’examen de l’État-pro-
vidence durant ces cinq années : en effet, depuis la crise du Covid-19, il 
est possible d’affirmer que la perception et les opinions concernant l’État-
providence ont changé quasiment du jour au lendemain. Reste mainte-
nant à savoir si cette évolution est permanente.  
   
Parallèlement, le Socle européen des droits sociaux a mis en route une 
série de projets pour la protection sociale. La Commission Juncker avait 
déjà lancé de nouvelles initiatives. La Commission Von der Leyen a annoncé 
un plan d’action destiné à poursuivre leur concrétisation. Il a été publié en 
mars 2021, avec des actions et des objectifs concrets pour l’Europe.  
 
Le confinement dû à la pandémie et la crise économique qui en a résulté – 
laquelle était clairement plus profonde que la crise financière de 2008 ou 
la crise de dette souveraine de 2011 – ont déclenché de gigantesques me-
sures de soutien monétaire et budgétaire. En matière de soutien moné-
taire, l’on compte les mesures prises par la BCE avec, entre autres, un 
programme d’achat d’urgence face à la pandémie (PEPP) de 1 350 mil-
liards d’euros. La réponse budgétaire comprend quant à elle le paquet « 
NextGenerationEU » (NGEU), approuvé par le Conseil européen et lié au 
prochain cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2021-2027. Cet 
instrument temporaire de relance se monte à 750 milliards d’euros, dont 
672,5 milliards d’euros pour la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), 
le reste étant soutenu par d’autres fonds européens existants. Les fonds 
du FRR seront répartis entre les pays de l’UE sous la forme de 360 mil-
liards d’euros de prêts et 312,5 milliards de subventions. Son succès re-
présente une grande opportunité aussi bien qu’un risque considérable : 
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il dépend en effet de la vitesse (qui paraît relativement lente) et de la ca-
pacité d’absorption efficace des pays. Il s’ajoute, ou devrait s’ajouter, aux 
stabilisateurs macroéconomiques et aux mesures supplémentaires prises 
au niveau national en réponse à la pandémie et facilitées par la suspen-
sion du Pacte de stabilité et de croissance pour trois ans.  
  
« Les risques d’en faire trop peu l’emportent sur ceux d’en faire trop. » 
Par ailleurs : « les investissements des États membres, qu’il s’agisse des 
investissements financés au niveau national ou des investissements sup-
plémentaires financés par le FRR, doivent être respectivement préservés 
et encouragés. Les autres augmentations de dépenses doivent être finan-
cées par des sources de revenus permanentes ». (Remarques du Commis-
saire Gentiloni sur l’approche actualisée de la réponse en matière de 
politique budgétaire à la pandémie de Covid-19, 3 mars 2021). Il semble 
bien qu’une nouvelle génération s’exprime en Europe.  
   
« Une fois la reprise installée, nous relancerons le débat sur le cadre de 
gouvernance économique lorsque nous pourrons y intégrer les leçons 
apprises durant la crise, ainsi que les nouvelles circonstances.  » (Re-
marques du Vice-président exécutif Dombrovskis sur l’approche actuali-
sée de la réponse en matière de politique budgétaire à la pandémie de 
Covid-19, 3 mars 2021). 
   
Le fonds de relance Covid de 750 milliards d’euros peut être comparé à 
la réserve d’ajustement au Brexit4 de 5 milliards d’euros (aux cours de 
2018, dont 4 milliards d’euros déboursés en 2021 et un milliard d’euros 
en 2024. Les 4 milliards d’euros sont devenus 4,2 milliards d’euros aux 
prix courants de 2021). Autre point de référence : le programme de sou-
tien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’ur-
gence (SURE – Support to mitigate Unemployment Risks in an Emergency) 
mobilise, sous forme de prêts, 100 milliards d’euros. 
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4   https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_20_2536



Figure 5.1 Orientation budgétaire, croissance des dépenses pu-
bliques nettes, agrégat de la zone euro, 2012–2020 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comité budgétaire européen 
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Figure 5.2 Orientation fiscale dans la zone euro, 2011–2020  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comité budgétaire européen 
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Figure 5.3 L’économie sociale de marché comme une responsabilité 
nationale : distribution du revenu du marché et du revenu 
disponible de 1972 à 2014, UE-15 : moyennes arithmé-
tiques transversales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Larch & Mohl, 2019, p. 13 

 
Notre conférence examine la relation entre développement économique 
et protection sociale. Comme on peut le constater en observant la Fi-
gure 5.4, le taux de croissance annuel du PIB sur la période 2016-2019 
était déjà en déclin ou relativement bas. Les prévisions de l’automne 2019 
sont venues confirmer ces perspectives de croissance faible. Le Covid-19, 
ou plutôt les mesures destinées à nous protéger contre la surmortalité, 
ont fait s’effondrer l’économie dans des proportions inédites depuis la 
période d’après-guerre. Les prévisions hivernales les plus récentes mon-
trent un déclin plus modéré et une reprise relative pour 2022. Les prévi-
sions du printemps suivent la même direction. Le déclin est quasiment 
équivalent – mais la reprise semble meilleure, passant d’une variation de 
quelque 3,8 % du PIB pour les prévisions d’hiver à 4,4 % pour les prévi-
sions du printemps 2021.  
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Figure 5.4 Variation du PIB en % par rapport à l’année précédente, 
2016-2019, prévisions 2020–2022, zone euro et UE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Prévisions économiques européennes  
 
Ci-dessous se trouve une comparaison des chiffres de la croissance na-
tionale, couvrant la période précédant la crise financière jusqu’à l’après-
crise sanitaire. On peut y voir le double creux de la crise financière et de 
la crise de la dette souveraine, ainsi que la longue période de croissance 
faible. La crise du Covid-19 a frappé de plein fouet les États membres plus 
anciens (Figure 5.5).  
   
Dans les pays beveridgiens – les pays scandinaves, le Royaume-Uni et l’Ir-
lande – le creux est particulièrement perceptible durant la première crise, 
tandis que le Covid-19 semble également entraîner des conséquences 
plus faibles sur les perspectives de croissance (Figure 5.6). 
   
Les nouveaux États membres ont subi la crise financière aussi bien que 
la crise de la dette, mais ont ensuite convergé vers des chiffres de crois-
sance compris entre 3 % et 6 % par an (Figure 5.7). Pour un grand nombre 
de ces pays, les conséquences ont été plus limitées ; sur cette année ainsi 
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que l’année suivante, on retrouve des perspectives de croissance plus vi-
goureuse. 
   
Les prévisions de mai, pour le printemps, nous diront si ces tendances 
peuvent être confirmées. De ces perspectives dépend l’activation conti-
nue de la clause dérogatoire des critères de Maastricht pour 2022. 
 
Figure 5.5 Variation du PIB en % par rapport à l’année précédente, 

2007–2019, prévisions 2020–2022, pays bismarckiens 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
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Figure 5.6 Variation du PIB en % par rapport à l’année précédente, 
2007–2019, prévisions 2020–2022, pays beveridgiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
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Figure 5.7 Variation du PIB en % par rapport à l’année précédente, 
2007–2019, prévisions 2020–2022, nouveaux États mem-
bres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
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6 PRODUCTIVITÉ ET EMPLOI 
 
À long terme, ce sont la productivité et l’augmentation du facteur travail 
qui déterminent la croissance économique. Au début de cette série de 
conférences, j’ai démontré en quoi la Belgique avait fait le choix systé-
mique d’activités hautement productives, avec un facteur travail en déclin 
constant, qui devait être compensé par une augmentation des dépenses 
en matière d’allocations chômage. Cela se situait toutefois aux environs 
de 1995.  
   
Les données macroéconomiques annuelles AMECO de la Commission eu-
ropéenne fournissent des informations sur une convergence vers une 
moyenne européenne, au sein de l’UE-15, ce qui implique une conver-
gence haussière en termes de PIB par heure travaillée et du nombre 
d’heures travaillées, en millions.  
   
Voici quelques exemples. Les chiffres ressemblent à la queue du Marsu-
pilami.5 Sur l’axe horizontal, on peut voir le nombre d’heures travaillées, 
qui est bien entendu inférieur en Belgique, plus petite que les Pays-Bas ; 
l’axe vertical mesure quant à lui les revenus – dans le cas présent, le PIB 
par heure travaillée comme indice du standard de pouvoir d’achat (SPA) 
par rapport à la moyenne de l’UE-15 (Figure 6.1).  
   
Le profil de la Belgique semble se situer autour d’un niveau relativement 
élevé du revenu moyen de l’UE-15 et d’une croissance relativement limitée 
du nombre d’heures travaillées. Le profil des Pays-Bas montre qu’ils ont 
commencé avec une productivité relativement plus faible, qui a ensuite 
connu une augmentation jusqu’en 2007, avant d’entrer en déclin. Le nom-
bre total d’heures a continué à augmenter, même avec un niveau élevé 
de travail à temps partiel. Les chiffres pour l’Allemagne et la France tour-

EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

33

5   Voir https://en.wikipedia.org/wiki/Marsupilami



nent eux aussi autour d’un niveau de revenu similaire et d’une croissance 
lente du nombre d’heures travaillées.  
   
La situation des pays méditerranéens s’est montrée beaucoup plus vola-
tile (Figure 6.2). L’Espagne a connu un déclin puis la reprise ; l’Italie, qui 
avait connu une baisse supérieure de 5 % à la moyenne européenne, a 
chuté de 10 % à la fin de 2022 (oui, les chiffres pour 2022 sont déjà 
connus en Europe). Le Portugal reste dans un tunnel, à 55-65 % de la 
moyenne européenne, tandis que la Grèce a amélioré sa situation dans 
un premier temps, passant de 65 à 70 %, avant de redescendre sous les 
55 %. Là encore, le nombre d’heures travaillées a diminué.  
 
Nous présentons également certains des nouveaux États membres, petits 
ou grands (Figure 6.3). Tous affichent une convergence haussière jusqu’au 
niveau du Portugal et de la Grèce, voire plus haut, associée à une stabili-
sation du nombre total d’heures travaillées. En Roumanie, il a connu un 
déclin substantiel.  
   
L’augmentation de l’emploi aussi bien que de la productivité détermine 
les chiffres de la croissance macroéconomique à plus long terme.  
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Figure 6.1 Croissance de l’emploi (en millions d’heures travaillées) et 
convergence des revenus par rapport à la moyenne de 
l’UE-15 en SPA : le « Marsupilami » du marché du travail ; 
Belgique, Pays-Bas, Allemagne, France 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Base de données AMECO  
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Figure 6.2 Croissance de l’emploi (en millions d’heures travaillées) et 
convergence des revenus par rapport à la moyenne de 
l’UE-15 en SPA : le « Marsupilami » du marché du travail ; 
Espagne, Italie, Portugal, Grèce 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Base de données AMECO  
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Figure 6.3 Croissance de l’emploi (en millions d’heures travaillées) et 
convergence des revenus par rapport à la moyenne de 
l’UE-15 en SPA : le « Marsupilami » du marché du travail ; 
Pologne, Roumanie, Hongrie, Estonie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Base de données AMECO  
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7 DÉPENSES PUBLIQUES TOTALES 
 

7.1 Capacité ou besoin de financement des 
administrations publiques 

 

La crise financière a provoqué une crise budgétaire durable, que l’on est 
toutefois parvenu à maîtriser. Le Covid-19 a causé des déficits similaires, 
puis un retour à la normale en 2021 (Figures 7.1, 7.2 et 7.3). À l’exception 
de l’Irlande, les conséquences budgétaires ont été moins sérieuses en 
2010 (Figure 7.2). Pour les nouveaux États membres, en revanche, le dés-
équilibre budgétaire s’est poursuivi durant le double creux, atteignant 
une ampleur similaire avant de se résorber en 2021, à l’exception de la 
Roumanie (Figure 7.3).  
   
De 2011 à 2014, la période prolongée de croissance basse a été influen-
cée par l’application d’une politique budgétaire procyclique restrictive. À 
partir de là, cependant, un changement de mentalité s’est produit : durant 
la période 2015-2016, il a été admis qu’une politique de relance était né-
cessaire ; une politique expansionniste procyclique a même été mise en 
œuvre. La crise du Covid-19 nécessitait quant à elle de nouvelles mesures 
keynésiennes considérables, aux niveaux national et européen. 
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Figure 7.1 Capacité (+) ou besoin (-) de financement des administra-
tions publiques, en % du PIB, 2007–2019, prévisions 
2020–2022, pays bismarckiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
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Figure 7.2 Capacité (+) ou besoin (-) de financement des administra-
tions publiques, en % du PIB, 2007–2019, prévisions 
2020–2022, pays beveridgiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

40

!"

#$

%"&&
'$

(!

!"

#! "

$! "

%! "

&! "

'! "

(! "

)! "

*! "

+! "

#! !"

)&*+,-

)&*-,-

)&./,-

)&..,-

)&01,-

)&0+,-

)&0-,-

)&/,-

)&.,-

&.,-

&/,-

2
&3
4&5
'
6

!" #$ %" '$ (!

%
 d

u 
PI

B 

  2007   2008   2009   2010   2011   2012   2013   2014   2015   2016   2017   2018   2019             2020   2021   2022
prévisions printemps 
2021



Figure 7.3 Capacité (+) ou besoin (-) de financement des administra-
tions publiques, en % du PIB, 2007–2019, prévisions 
2020–2022, nouveaux États membres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes
 

 
 
7.2 Dépenses publiques 
 
Après la crise financière, le niveau des dépenses publiques a augmenté 
sur les dix dernières années et semble se maintenir à un niveau supé-
rieur, probablement parce que la reprise a été retardée et que de nom-
breux pays partent d’un niveau de PIB plus faible. La Figure 7.4 combine 
les États membres d’Europe occidentale bismarckiens et les pays médi-
terranéens. Il convient toutefois de noter que presque toutes les sources 
de données définissent les dépenses publiques en pourcentage du PIB. 
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Or il est préférable d’utiliser le RNB, c’est-à-dire le PIB plus les revenus  
gagnés à l’étranger par les agents économiques nationaux, moins les      
revenus versés aux agents économiques à l’étranger. Par agents écono-
miques, nous entendons les entreprises, les ménages et les gouverne-
ments – l’ampleur est donc relativement large. La France se classe au 
premier rang (Figure 7.4). Viennent ensuite la Belgique et l’Italie, cette der-
nière consacrant elle aussi une part assez importante de son PIB aux dé-
penses publiques. Les Pays-Bas ont tendance à les réduire.  
   
En Irlande, les revenus des entreprises multinationales viennent brouiller 
les chiffres, comme le montre la Figure 7.5. Le Royaume-Uni est à un ni-
veau faible, et les pays scandinaves réduisent également leurs dépenses 
publiques après les crises.  
   
Enfin, les nouveaux États membres montrent une évolution beaucoup 
plus erratique circonscrite dans une fourchette inférieure à 49 %, voire 
35 % seulement pour certains pays (Figure 7.6). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

42



EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

43

Figure 7.4 Dépenses totales des administrations publiques en % du 
PIB, 2007–2019, pays bismarckiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat  

 
Figure 7.5 Dépenses totales des administrations publiques en % du 

PIB, 2007–2019, pays beveridgiens 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat  
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Figure 7.6 Dépenses totales des administrations publiques en % du 
PIB, 2007–2019, nouveaux États membres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat  
   
L’impact de la dette publique est très visible parce qu’elle se creuse en cas 
de déficits persistant pendant plusieurs années ; elle reste élevée lorsque 
la reprise ou la réduction du déficit tardent à se produire. La dette s’est dé-
tériorée entre 2007 et 2013, stagnant depuis lors à ces niveaux élevés. Le 
classement a toutefois changé (Figure 7.7) : la Grèce vient en tête, puis l’Ita-
lie, et le Portugal, qui reste inférieur mais voisin. Un groupe se rapproche 
ensuite  : la Belgique, l’Espagne et la France. La troisième catégorie est 
composée de l’Autriche, de l’Allemagne et des Pays-Bas. De nouveau, le 
Luxembourg est sous-estimé. 
 
Tous les pays bismarckiens se situent au-dessus de 60 % (Figure 7.7). Les 
pays beveridgiens (Figure 7.8) sont en dessous de 60 %, à l’exception du 
Royaume-Uni. Parmi les nouveaux États membres (Figure 7.9), la plupart 
sont sous les 60 %, trois se situaient entre 60 et 80 % et un (Chypre) s’ap-
prochait des 100 %.  
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Pour l’ensemble des pays, l’effet de la politique en matière de Covid-19 
était le même : le déficit s’est creusé de 5 à 10 %, le PIB a diminué de 5 à 
10 %, le niveau de la dette a augmenté de 15 à 20 %. 
 
Figure 7.7 Dette brute des administrations publiques en % du PIB, 

2007–2019, prévisions 2020–2022, pays bismarckiens 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes
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Figure 7.8 Dette brute des administrations publiques en % du PIB, 
2007–2019, prévisions 2020–2022, pays beveridgiens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 
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Figure 7.9 Dette brute des administrations publiques en % du PIB, 
2007–2019, prévisions 2020–2022, nouveaux États mem-
bres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat et prévisions économiques européennes 

 

 
7.3 Dépenses de protection sociale 
 
La Figure 7.10 présente les dépenses publiques totales (dont l’éducation, 
l’administration, les autres dépenses publiques, la santé et la sécurité so-
ciale) des différents pays, regroupés par type de régime d’État-providence. 
Il en ressort que les nations bismarckiennes les plus dépensières sont la 
France, la Belgique et l’Autriche, qui sont aussi généreuses que les pays 
nordiques. Les nouveaux États membres affichent le niveau de dépenses 
le plus bas. Les points noirs correspondent à la part des dépenses pu-
bliques consacrée à la protection sociale  : on peut généralement en 
conclure que les dépenses publiques sont plus limitées dans les pays où 
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le PIB est plus faible. Lors de certains débats dans ces nouveaux États 
membres, il est ressorti que la priorité était donnée à l’augmentation des 
revenus directs, l’amélioration de la protection sociale venant seulement 
en second lieu. En termes relatifs, les pays dont les dépenses publiques 
sont plus élevées consacrent plus d’argent à la protection sociale.  
 
Par conséquent, lorsque l’on se concentre sur les dépenses sociales, les 
anciens États membres présentent les niveaux les plus élevés, à l’excep-
tion de l’Irlande et du Luxembourg qui doivent être reclassés. Les nou-
veaux États membres enregistrent quant à eux les dépenses les plus 
faibles : ils doivent donc urgemment rattraper le niveau des anciens États 
membres. Le niveau limité de revenus n’est pas une excuse. En effet, nous 
observerons plus tard que, par le passé déjà, alors que le revenu réel des 
anciens États membres était inférieur, ils dépensaient davantage pour la 
protection sociale. Il en résulte qu’une part accrue des dépenses sociales 
– c’est-à-dire les points noirs de la Figure 7.10 – doit être réservée aux re-
traites et allocations, avant que d’autres branches telles que les soins de 
santé puissent être développées et déclencher la création d’emplois et la 
poursuite de la croissance économique. 
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Figure 7.10 Dépenses des administrations publiques selon leurs fonc-
tions (CFAP), en % du PIB, 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat   
 
Comme l’illustre le rapport belge, les dépenses sociales recensées dans 
les statistiques SESPROS sont légèrement plus importantes que celles 
normalement incluses dans les comptes de la sécurité sociale ou du gou-
vernement. Les dépenses sociales sont regroupées autour de certaines 
fonctions bien définies, qui ne sont pas toujours les mêmes dans d’autres 
classifications (Figure 7.11). La santé, par exemple, comprend également 
la maladie et n’est pas regroupée avec l’invalidité, où la maladie de longue 
durée peut être associée à des prestations pour les personnes en situa-
tion de handicap. Les prestations de vieillesse et les pensions de réversion 
sont également séparées, alors que la sécurité de la vieillesse inclut cer-
taines prestations en nature ou des prestations soumises à des condi-
tions de ressources. Elles comprennent toutes les dépenses qui 
impliquent une assurance sociale et collective différente des assurances 
privées. Par exemple, en cas de maladie, le paiement d’un salaire garanti 
par l’employeur est inclus, car il fait partie de l’assurance-maladie. Il s’agit 
en fait d’une cotisation patronale implicite. C’est toutefois dans le do-
maine de la vieillesse (et des pensions des survivants) que les dépenses 
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de ce que l’on appelle parfois le « deuxième pilier » sont incluses, même 
si elles sont versées sous la forme d’une somme forfaitaire. Par exemple, 
pour la Belgique, les quelque 11,9 % du PIB en 2017 comprennent environ 
1,2 % du deuxième pilier (Pacolet, De Smedt & De Wispelaere, 2021). 
 
Figure 7.11 Dépenses totales des administrations publiques selon 

leurs fonctions, en % du PIB, et la part des dépenses vieil-
lesse sur les dépenses sociales totales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat   
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8 ÉVOLUTION DES RETRAITES 
 
8.1 Premier pilier 
 
La Figure 8.1 montre l’évolution des dépenses vieillesse en 1992, 2002, 
2012 et 2017, tant pour les anciens que pour les nouveaux États membres. 
Les anciens États membres ouvrent la marche en 1992 et dix ans plus tard, 
avec des dépenses légèrement plus élevées. Les nouveaux États membres 
sont entrés en scène avec un revenu inférieur à celui des anciens États 
membres dix ans plus tôt. Une décennie plus tard, en 2012, les anciens 
États membres avaient un revenu par habitant plus élevé et des dépenses 
plus importantes, notamment en raison du vieillissement de leur popula-
tion, tandis que les nouveaux États membres se retrouvaient à un niveau 
de PIB similaire à celui des anciens États membres en 1992. Nous ajoutons 
enfin les chiffres de 2017 : ils font état d’une nouvelle augmentation des 
revenus – lente mais toujours accompagnée d’une augmentation des dé-
penses en matière de pensions, typique de ce premier pilier.  
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Figure 8.1 Dépenses vieillesse (% du PIB) par rapport au PIB par ha-
bitant (en SPA), 1992–2002–2012–2017, anciens et nou-
veaux États membres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat   
 

8.2 Comparaison entre le premier et le deuxième 
pilier 

Lors de la précédente conférence, nous avons constaté que les dépenses 
pour le deuxième pilier n’augmentent guère, ou pas du tout. Les décisions 
de mettre en place ce deuxième pilier ont parfois été annulées. Les sta-
tistiques restent toutefois floues, voire manquantes. Il est difficile de trou-
ver des statistiques complètes sur les premier et deuxième piliers, au 
niveau national ou même au niveau de l’UE et de l’OCDE. Parfois des élé-
ments manquent, parfois même le troisième pilier semble être mêlé au 
deuxième6. Parfois, les deux piliers se chevauchent. Dans les chiffres SES-
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6   Cela peut s’expliquer par le fait qu’il est difficile de distinguer, pour les indépendants, entre l’épargne 
individuelle et l’acquisition de capital de pension supplémentaire, ou le simple investissement dans 
le fonds de roulement de leur entreprise.



PROS de la protection sociale, par exemple, le deuxième pilier est inclus 
dans le périmètre puisque les chiffres se réfèrent à des dispositions col-
lectives de protection sociale, et non à l’épargne individuelle. Il en va de 
même lorsque les taux théoriques de remplacement des revenus de pen-
sion sont calculés par l’OCDE : ils incluent le deuxième pilier avec une am-
plitude relativement large. De plus, les différences dans le deuxième pilier 
ont parfois été mal interprétées, incluant parfois des cotisations pour le 
troisième pilier, parfois pas. 
   
Les comptables nationaux eux-mêmes semblent avoir ressenti le besoin 
d’une plus grande transparence. Depuis peu (à partir de 2015, le dernier 
chiffre disponible étant 2018), ils produisent le Tableau 29 sur les droits 
à pension accumulés à ce jour dans les régimes de pension sociaux, et 
non individuels. Le Tableau 29, qui fait partie des comptes nationaux, dé-
crit la valeur actuelle ou les futurs droits à pension, les contributions des 
employeurs, des ménages et des administrations publiques, le paiement 
sous forme de pensions mensuelles, des paiements uniques, ainsi que 
les coûts administratifs. Normalement ne s’y trouve que le capital des 
droits acquis, uniquement pour le deuxième pilier, voire les cotisations 
pour le premier et le deuxième pilier, mais pas les versements du 
deuxième pilier. Ici, nous disposons d’une vue d’ensemble. Des chiffres 
existent pour 2015 et 2018 et ont été publiés récemment pour la pre-
mière fois pour cette année. Ces chiffres seront utilisés ultérieurement. 
   
Ils calculent, pour les régimes par capitalisation et par répartition, les droits 
à pension accumulés à ce jour par la population active et les retraités ac-
tuels. Il s’agit des droits à pension de la population active pour lesquels elle 
a déjà cotisé – et non des droits encore à acquérir puisqu’ils seront accu-
mulés année après année –, et des droits à pension des retraités pour le 
reste de leur vie. De nouveaux droits naissent et sont financés par les coti-
sations et épuisés lorsque les pensions sont versées, en une fois ou sous 
forme de prestations annuelles. Cette distinction n’est pas forcément perti-
nente, car tous les flux sont comptabilisés à l’année en cours. Par exemple, 
dans un pays comme la Belgique, tous les nouveaux retraités encaissent 
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leur deuxième pilier au moment de leur départ à la retraite, alors que dans 
d’autres pays, il est versé sous forme de pensions complémentaires an-
nuelles. Le capital est la valeur actuelle de la future pension nécessaire, ou 
ce qui devrait être utilisé pour celle-ci. Les tableaux incluent également le 
coût administratif pour le régime de retraite par capitalisation et excluent 
dans une certaine mesure l’hypothèse selon laquelle, dans le régime par ré-
partition, les coûts administratifs sont inexistants, bien que des économies 
d’échelle sont certainement possibles en les traitant dans le contexte de la 
sécurité sociale ou même de l’administration fiscale générale.  
   
Les figures suivantes (8.2 à 8.8) donnent un aperçu des prestations versées 
dans les deux régimes. Elles sont similaires au profil des droits accumulés 
jusqu’à ce jour, puisqu’elles reflètent ces mêmes droits, mais représentent 
désormais le versement de prestations en 2018 tels que nous le connais-
sons. Le montant, présenté en pourcentage du PIB, dépend de la structure 
démographique de la population (nombre de retraités) et de la générosité 
du système de pension. Tous les droits ne sont pas inclus, notamment au 
Danemark, comme indiqué dans le Tableau 29, et en Suède, où ils semblent 
manquer. Nous préférons cependant laisser les statistiques telles que nous 
les avons trouvées. La Pologne et le Portugal n’ont pas fourni d’informa-
tions dans le tableau ; la Grèce est également absente. Par conséquent, 
l’UE-27 telle qu’elle est calculée ici ne couvre que 24 États membres.  
   
Les Pays-Bas, le Royaume-Uni, le Danemark et la Suède ont une part rela-
tivement élevée de retraites par capitalisation, de même que l’Islande et 
la Suisse au sein de l’EEE (Figure 8.2). Pour l’ensemble de l’UE-27, les fonds 
ne représentent qu’environ 23 % du PIB (Figure 8.2), à comparer avec les 
pensions par répartition de la sécurité sociale et les pensions du secteur 
public. Dans l’UE-27, la part des régimes de retraite par capitalisation est 
actuellement de quelque 27 % du PIB pour les régimes par capitalisation 
et de 320 % du PIB pour les régimes par répartition (Figure 8.2). 
 
On obtient un tableau similaire en examinant les prestations annuelles 
réelles, comme le montre la Figure 8.4 où, pour l’ensemble de l’UE-27, les 
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prestations totales des régimes par capitalisation représentent 1,2 % du 
PIB et celles des régimes par répartition 10,8 % du PIB. La Belgique sem-
ble se situer dans la moyenne européenne, à la seule différence que la 
part des fonctionnaires est plus importante. Cela peut s’expliquer par un 
secteur public plus important, mais surtout par une différence marquée 
entre la pension d’un fonctionnaire et les autres pensions par répartition. 
Il ressort également que dans de nombreux pays, un régime de pension 
dédié existe pour certains employé·e·s de l’État. Ce régime a néanmoins 
disparu en Italie après une récente réforme des pensions.  
   
Nous fournissons également des informations sur les cotisations aux ré-
gimes par capitalisation et par répartition (Figures 8.5 à 8.8). Parfois, les 
dépenses sont plus élevées que les cotisations présentées ici car certains 
flux de péréquation sont représentés dans d’autres lignes du Tableau 29 
(non incluses ici). Il s’agit des cotisations des employeurs (Figures 8.6 et 
8.7), des ménages ou des employé·e·s (Figures 8.5) et des pouvoirs publics 
pour leurs propres employé·e·s ; cela peut être dans le cadre d’un régime 
par capitalisation (comme c’est le cas aux Pays-Bas), mais il s’agit le plus 
souvent d’un régime par répartition, financé par les cotisations, qui cou-
vrent les dépenses. La plupart du temps, le régime par répartition est fi-
nancé par les cotisations des employeurs et des ménages (puisqu’il s’agit 
d’employé·e·s et de travailleurs et travailleuses indépendants), mais le ré-
gime de retraite par capitalisation se caractérise également par une telle 
structure de financement mixte. Les Pays-Bas semblent être un cas aty-
pique : le régime par répartition est financé par les cotisations des mé-
nages, tandis que le régime par capitalisation est financé par les deux, 
employeurs et ménages. Il existe également un important régime par ca-
pitalisation pour les fonctionnaires. Le Tableau 29 présente d’autres élé-
ments de péréquation qui doivent inclure le financement supplémentaire 
des régimes par répartition, ainsi que les rendements acquis sur le capital 
investi. Nous considérons ces deux éléments comme un poste de finan-
cement supplémentaire, et ils peuvent être substantiels.7 

 

 

EZA 

★★★
★

★

★
★ ★

★
★

55

7   Voir Pacolet & Strengs, 2009. 



Lorsque l’on examine la valeur actuelle de tous les systèmes (Figure 8.8), 
il apparaît clairement (mais là encore, cinq ans ne suffisent pas à changer 
radicalement la situation) que le deuxième pilier reste limité dans le pay-
sage européen, que ce soit en termes de cotisations ou de capital par 
rapport aux droits du premier pilier, ou en termes de paiement. Autre fait 
remarquable : les régimes spéciaux pour les fonctionnaires restent im-
portants dans de nombreux pays. Les Pays-Bas semblent faire exception, 
non seulement en raison du niveau élevé des fonds de pension, mais éga-
lement concernant le secteur public, pour lequel un régime de retraite 
par capitalisation a été mis en place. 
   
Enfin, un élément intéressant retient l’attention aux niveaux national et 
international, à savoir le coût administratif du régime de pension par ca-
pitalisation (Figure 8.3). Ce coût était étonnamment élevé en 2018 pour 
le régime belge de pension par capitalisation. Dans les pays où les ré-
gimes de pension par capitalisation sont beaucoup plus importants, par 
exemple aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, il s’élève même à plus de 1 % 
du PIB. La question de savoir s’il faut soustraire ce coût des cotisations 
annuelles ou du rendement annuel obtenu sur les actifs est un point de 
discussion et une question à analyser. Des frais d’entrée (en pourcentage 
des nouvelles cotisations) de 1 % réduiraient la valeur des cotisations 
après une carrière de 40 ans d’environ 20 % ; des frais de gestion annuels 
(en pourcentage du solde) de 0,5 % réduiraient la valeur du compte d’en-
viron 10,5 % après 40 ans.8 Dans les deux cas, ces frais semblent subs-
tantiels. Si l’on reprend l’exemple des Pays-Bas, les 1 % du PIB pour la 
gestion du régime par capitalisation sont presque aussi importants que 
la cotisation des ménages. Cela donne l’impression que leurs cotisations 
ne servaient qu’à financer les frais de gestion de l’industrie des fonds de 
pension. 
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8   Peter Diamond, 2018, https://saspensions.files.wordpress.com/2018/11/peter-diamond.pdf



Figure 8.2 Rôle des premier et deuxième piliers de pension : droits 
à pension accumulés à ce jour, bilan de clôture à la fin de 
2018, en % du PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.3 Frais de gestion des régimes d’assurance retraite, 2018, 
en % du PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.4 Prestations de retraite de l’assurance sociale, 2018, en % 
du PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.5 Cotisations de retraite effectives des ménages, 2018, en 
% du PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.6 Cotisations de retraite imputées des employeurs, en % du 
PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.7 Cotisations de retraite effectives des employeurs, en % du 
PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 
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Figure 8.8 Contributions totales pour les premier et deuxième pi-
liers, 2018, en % du PIB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Comptes nationaux Eurostat, Tableau 29 

 

 
8.3 De nouvelles preuves sur le deuxième pilier 
 
Enfin, nous incluons ici les rapports standard de l’OCDE sur le deuxième 
pilier (Figure 8.9). Nous avons déjà remarqué à plusieurs reprises des cas 
de sous-déclaration, pour la Belgique par exemple, puisque seuls les 
fonds de pension étaient inclus, et non les fonds d’assurance beaucoup 
plus importants qui sont le principal fournisseur de fonds professionnels : 
la Belgique se retrouve donc avec une faible part de capital dans les ré-
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gimes par capitalisation, d’environ 10 %. La situation n’a changé que de-
puis le rapport de 2020. Il faut toutefois compter avec l’évolution d’un 
autre élément. En effet, depuis 2017, une composante du troisième pilier, 
à savoir l’épargne-retraite individuelle, est incluse. L’on peut d’ailleurs se 
demander si ce troisième pilier doit bien être inclus. Dans le cas de la Bel-
gique, en plus du compte-épargne individuel, nous avions l’habitude de 
mentionner l’assurance-vie, puisqu’il s’agit également d’un instrument 
d’épargne à long terme, stimulé par une exonération fiscale. Elle est d’ail-
leurs non seulement plus importante que le compte-épargne individuel, 
mais aussi plus importante que le deuxième pilier. Cela diffère certaine-
ment de la notion appliquée par les comptes nationaux qui n’incluent 
dans le Tableau 29 décrit ci-dessus que le premier et le deuxième pilier. 
Si l’on compare les chiffres ci-dessus avec le compte « accumulé à ce 
jour » du deuxième pilier, la situation peut être similaire, alors qu’elle di-
verge parfois considérablement (par exemple pour le Danemark).  
 
Figure 8.9 Actifs totaux des plans d’épargne-retraite, en % du PIB, 

2009 par rapport à 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : OCDE 
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9 ÉVOLUTION DES SOINS DE SANTÉ 
 
Comme pour les retraites, pour les soins de santé, nous reprenons en 
1992 et puis en 2002 avec une comparaison entre les anciens États mem-
bres, plus riches, et les nouveaux États membres entrés en scène en 2002 
(Figure 9.1). Durant la période précédant l’adhésion à l’Union européenne, 
nous avons observé un rattrapage des nouveaux États membres par 
rapport aux anciens – rattrapage qui s’est toutefois interrompu au cours 
entre 2002 et 2007, comme discuté il y a dix ans (Pacolet, 2010 ; Delsen 
& Pacolet, 2011). 
 
Les pays plus riches dépensent davantage pour la santé publique en 
pourcentage de leur PIB. Si l’on avance jusqu’en 2012 et 2017 pour les an-
ciens et les nouveaux États membres, l’on constate qu’ils sont devenus 
de plus en plus prospères, et que leurs dépenses de santé continuent 
d’augmenter. Une différence persiste néanmoins entre les anciens États 
membres, qui réservent 8 % de leur PIB pour les soins de santé, et les 
nouveaux États membres, qui dépensent entre 4 % et 6 % de leur PIB. 
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Figure 9.1 Dépenses de santé (% du PIB) par rapport au PIB par ha-
bitant (en SPA), 1992–2002–2012–2017, anciens et nou-
veaux États membres 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat  
   
La Figure 9.2 comprend les dépenses privées aussi bien que les assu-
rances privées et des déboursés personnels pour certains services de 
santé, qui sont limités dans tous les pays ou presque. Les pays qui consa-
crent plus d’argent aux soins de santé dépensent également plus dans 
l’ensemble du secteur public. Dans les pays qui dépensent moins, le privé 
doit compenser – ce qui indique que le besoin existe au sein de la popu-
lation, qu’elle souhaite l’avènement d’une assurance-maladie, et qu’elle 
est même prête à payer pour cela, mais cela ne se traduit pas par la mise 
en place d’un système officiel. Il existe une différence essentielle entre 
les dépenses publiques et privées pour ce graphique : en dehors de l’as-
surance privée, la partie privée est payée par les personnes malades elles-
mêmes, tandis que la partie publique est financée par l’ensemble de la 
population. Ce graphique représente le degré de ce que l’on peut qualifier 
de « privatisation », mais c’est aussi un indicateur de la solidarité avec les 
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malades. La crise du Covid-19 nous a confrontés à un problème de la plus 
haute importance et laisse derrière elle une question – ou une vérité ? – 
embarrassante : avons-nous suffisamment dépensé pour prévenir cer-
taines des conséquences dramatiques de la pandémie ? 
 
Figure 9.2 Dépenses privées et publiques en matière de soins de 

santé, 2017, en % du PIB 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SHA, Eurostat 
   
Les Figures 9.3 (pour les anciens États membres) et 9.4 (pour les nou-
veaux États membres) montrent l’évolution entre 2007 et 2018. La part 
du financement privé n’a pas beaucoup évolué, à l’exception peut-être 
d’une baisse dans certains pays. 
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Figure 9.3 Dépenses privées et publiques de santé, anciens États 
membres, en % du PIB, 2007–2012–2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SHA, Eurostat 
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Figure 9.4 Dépenses privées et publiques de santé, nouveaux États 
membres, en % du PIB, 2007–2012–2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SHA, Eurostat 
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10 ÉVOLUTION DES SOINS DE LONGUE 

DURÉE  
 
Nous en arrivons finalement aux soins de longue durée : pour les per-
sonnes en situation de handicap, mais également, de plus en plus, pour 
les personnes âgées. Dans de nombreux pays, ces deux catégories sont 
étroitement liées aux soins de santé. En Allemagne, l’assurance des soins 
de longue durée se trouve, pour ainsi dire, sous le « parapluie » de l’assu-
rance maladie. Parfois, le pilier des soins de longue durée concerne des 
services très traditionnels, dont on a découvert tardivement qu’ils repré-
sentaient un nouveau risque social. Durant les trente années de ma car-
rière, j’ai contribué à ces découvertes dans les statistiques officielles de 
la protection sociale. J’ai été très surpris – et ravi – de constater que les 
soins de longue durée figuraient parmi les 20 principes du Socle euro-
péen des droits sociaux. Et je suis encore plus heureux que, dans le pro-
gramme d’action visant à développer ce Socle social, une initiative 
européenne soit prévue sur les soins de longue durée. 
   
Certains États membres sont plus avancés dans la découverte du risque, 
comme en témoignent le niveau élevé des dépenses, à droite du gra-
phique, et le niveau très bas à gauche (Figure 10.1). Je me souviens du 
commentaire de notre collègue roumain Catalin Ghinararu lors de la 
conférence précédente : « nous avons du personnel roumain qui travaille 
dans le domaine des soins de longue durée... à l’étranger ». Lorsque cer-
tains de ces pays seront confrontés à l’émigration, le développement des 
services de soins de longue durée sera encore plus problématique.  
   
Nous présentons également ici les projections pour 2021 du rapport 2021 
sur le vieillissement (Ageing Report, Figure 10.2). 
 
Le Socle européen des droits sociaux donne parfois l’impression, dans sa 
formulation, de vouloir donner la priorité aux soins à domicile et de proxi-
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mité. En réalité, les pays (les plus développés la plupart du temps) qui dé-
pensent le plus pour les services de soins institutionnels et à domicile 
complètent ces dépenses par toutes sortes d’allocations directes, bien 
qu’il puisse y avoir une orientation plus marquée dans l’une ou l’autre di-
rection. Lorsque les services formels sont sous-développés, en revanche, 
ils le sont souvent dans les deux sens. Cependant, ce n’est pas toujours 
le cas, comme on le voit par exemple en Lituanie avec un niveau élevé de 
soins institutionnels (Figure 10.3). 
 
Figure 10.1 Soins de longue durée, % des bénéficiaires de la popula-

tion totale et dépenses totales en % du PIB, 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Ageing report (Rapport sur le vieillissement) 2021  
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Figure 10.2 Dépenses en soins de longue durée, en % du PIB, prévi-
sions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Ageing report (Rapport sur le vieillissement) 2021  
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Figure 10.3 Relation entre le développement des soins à domicile et 
des soins institutionnels, 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Ageing report (Rapport sur le vieillissement) 2021  
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11 CONVERGENCE ENTRE ET AU SEIN 

DES REGROUPEMENTS D’ÉTATS-

PROVIDENCE EUROPÉENS 
 
11.1 En matière de PIB 
 
Nous avons distingué huit groupes de pays, entre les pays bismarckiens 
du centre de l’Europe et les pays méditerranéens, et quatre catégories 
liées à la proximité régionale et, en partie, aux régimes d’État-providence 
bismarckiens ou beveridgiens. La Figure 11.1 montre que la différence 
entre les pays méditerranéens et le reste des anciens États membres per-
siste, en ce qui concerne le PIB par habitant au cours de la dernière dé-
cennie. La différence reste également nette entre les anciens et les 
nouveaux États membres. Malte et Chypre étaient peut-être en train de 
rattraper les autres pays méditerranéens. Toutefois, lorsque ce PIB par 
habitant (partie gauche de la Figure 11.1) est corrigé pour tenir compte 
de la parité de pouvoir d’achat (partie droite de la Figure 11.1), les diffé-
rences sont moindres entre les pays méditerranéens et les nouveaux 
États membres. Telle est la situation sur dix ans. Les graphiques « Marsu-
pilami », qui couvrent une période plus longue, démontrent une plus 
grande convergence haussière (voir chapitre 6). 
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Figure 11.1 Évolution du PIB moyen par habitant en valeur nominale 
et en SPA, 2007–2012–2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Eurostat 

 

 
11.2 En matière de protection sociale 
 
La différence entre les niveaux de dépenses sociales des différents 
groupes est restée stable au cours des vingt dernières années (Fi-
gure 11.2). L’on constate toutefois des différences substantielles concer-
nant certaines dépenses sociales, autour de 25-30 % pour les anciens 
États membres et autour de 15-20 % pour les nouveaux États membres 
– une différence de quelque 10 points de pourcentage. Cet écart au sein 
des groupes bismarckiens est plus faible si l’on tient compte de l’imposi-
tion des prestations sociales. Les pays scandinaves se rapprochent alors 
des autres anciens États membres, tandis que les nouveaux États mem-
bres restent sur la même position. 
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Figure 11.2 Total des dépenses sociales en % du PIB par type d’État-
providence, 1996–2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*  Tableaux par fonctions, prestations agrégées et régimes groupés – en % du PIB [spr_exp_gdp] 

Source: Eurostat 
 
Les Figures 11.3 et 11.4 montrent que la plupart du temps, la différence 
entre dépenses brutes et dépenses nettes n’est pas considérable. Cer-
tains pays nordiques taxent un peu plus leurs prestations sociales (c’est 
également le cas aux Pays-Bas, étonnamment), alors que c’est beaucoup 
moins réparti dans les nouveaux États membres, qui, au passage, pré-
sentent en général des niveaux d’imposition plus faibles. Alors pourquoi 
taxer les prestations sociales ? 
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Figure 11.3 Dépenses sociales brutes et nettes, en % du PIB, 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Eurostat 

 
Figure 11.4 Évolution du niveau moyen des dépenses sociales brutes 

et nettes, en % du PIB, 2007–2012–2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Eurostat 
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Tableau 11.1 Comparaison du RNB et du PIB de la Belgique, du Luxem-
bourg et de l’Irlande, 2018 

Source: Eurostat 
   
Dans Delsen et Pacolet (2011), nous avons calculé, pour la période 1992-
2007, une éventuelle convergence du niveau des dépenses de protection 
sociale entre les anciens États membres, ainsi qu’entre les anciens et les 
nouveaux États membres. Nous avons constaté une certaine conver-
gence entre les anciens États membres au cours de la période 1992-2007, 
ce qui démontre que les régimes bismarckiens et beveridgiens tendent à 
se rejoindre. Dans l’Union élargie, la convergence entre les anciens et les 
nouveaux régimes d’État-providence se situait au même niveau que dans 
les anciens États membres en 1992 : il reste donc encore du chemin à 
parcourir. La divergence au sein d’un même groupe était quant à elle en-
core plus faible, montrant que les huit groupes que nous avons identifiés 
sont relativement homogènes.  
   
Dans le Tableau 11.2, nous avons mis à jour le calcul pour la période 
2007–2017. La variance est le carré de la différence entre la moyenne de 
chaque groupe de pays et la moyenne de tous les pays. Elle peut être dé-
composée entre les différents groupes de pays identifiés et à l’intérieur 
même des pays. Pour rendre les chiffres plus compréhensibles, ils sont 
transformés en écart-type ou en racine carrée de la variance. En ce qui 
concerne les dépenses brutes, l’augmentation est légère, de l’ordre de 
6,1 % ; en termes nets, elle est légèrement inférieure (5 %). Pour les deux 
indicateurs, cette augmentation vaut aussi bien entre ces groupes de pays 
qu’à l’intérieur des groupes où l’on observe un certain élargissement. 
Lorsque nous utilisons le pourcentage du RNB pour l’Irlande et le Luxem-
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bourg, comme le montre le Tableau 11.19, la convergence est plus faible 
parce que ces pays affichent un niveau de dépenses plus élevé. Entre le 
Royaume-Uni et l’Irlande, la différence se réduit, de même que dans les 
pays bismarckiens d’Europe occidentale, car le chiffre de l’Irlande s’aligne 
davantage sur celui des autres pays. Aucune convergence supplémen-
taire n’est observable entre les huit régimes d’État-providence, et la diffé-
rence au sein d’un même régime reste également stable. Un calcul des 
dépenses nettes aboutit à une convergence plus importante, ce qui mon-
tre que certains pays ou groupes dépensent peut-être plus en brut, mais 
qu’ils se rapprochent les uns des autres en net (après impôts). Les chiffres 
reflètent également les valeurs anormales de l’Irlande et du Luxembourg, 
qui ont des niveaux de dépenses relativement faibles en pourcentage du 
PIB, mais qui s’alignent davantage sur le pourcentage moyen lorsque l’on 
utilise le RNB. Cela confirme notre conclusion : au cours de la période 
1992–2007, les États-providence bismarckiens et beveridgiens ont 
convergé en ce qui concerne le niveau de protection sociale – une évolu-
tion qui cesse si l’on inclut les nouveaux États membres. Sur la base du 
RNB, les divergences semblent encore plus marquées, car les anciens 
États membres, y compris le Luxembourg et l’Irlande, dépensent plus que 
les nouveaux États membres. 
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9   Ce tableau compare le PIB et le RNB pour l’année 2018. RNB = revenu national brut = PIB (produit in-
térieur brut) + revenus primaires à recevoir du reste du monde par les unités institutionnelles rési-
dentes - revenus primaires à verser au reste du monde.



Tableau 11.2 Convergence du niveau des dépenses de protection so-
ciales10, 2007–2012–2017 

 
*  Les chiffres du tableau correspondent à l'écart-type, exprimé en % du PIB, calculé comme la racine 

carrée de la variance. 
 

Source: Eurostat 
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10   Le PIB du Luxembourg est supérieur de 52 % à son RNB et celui de l’Irlande de 30 %. Cela signifie 
que les pourcentages calculés sur le PIB de ces pays devraient être augmentés de 52 % et 30 % res-
pectivement.
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12 ASPECTS CLÉS DES ÉTATS-PROVI-

DENCE EUROPÉENS 
 
Dans cette partie figure un aperçu des résultats les plus remarquables 
présentés par les États membres présents à la conférence en ligne.11 Dans 
ces contributions nationales, les collègues étaient invités à commenter 
les principales évolutions de leur économie, de leur système de protec-
tion sociale (en particulier le système de retraite, le système de soins de 
santé et le système de soins de longue durée) ainsi les choix politiques 
effectués dans ces domaines au cours des cinq dernières années.  
 
 
12.1 Pays bismarckiens 
 
12.1.1 Autriche 
 
La dette publique souveraine a diminué en 2019, passant à 70,5 % du PIB 
après avoir atteint un sommet en 2015 (84,9 %) ; elle a réaugmenté pour 
atteindre environ 79,1 % en 2020, en raison de la crise du Covid-19. Au fil 
des ans, le taux d’emploi a augmenté, en particulier pour les femmes (de 
55,9 % en 2000 à 66,7 % en 2019), mais aussi pour les hommes (de 73,4 % 
en 2000 à 77,0 % en 2019). Les dépenses sociales en pourcentage du PIB 
sont restées stables au cours de la dernière décennie, à 29,5 % environ. 
Au cours des trois dernières décennies, le taux de couverture des pen-
sions professionnelles est passé d’environ 10 % à 20 %. Néanmoins, dans 
la plupart des cas, le niveau de cotisation reste très faible, ce qui n’indique 
pas une évolution substantielle vers un système de pensions profession-
nelles ou privées. Dans l’ensemble, l’État-providence autrichien s’est avéré 
solide.  
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11   Voir la liste des contributions nationales dans la bibliographie.



12.1.2 Belgique 
 
Le nombre de personnes bénéficiant de prestations sociales en Belgique 
n’a cessé d’augmenter (invalidité, chômage, retraites etc.). Cependant, 
alors que le nombre de retraités ainsi que de personnes en situation de 
handicap et d’invalidité a fortement augmenté, le nombre de chômeurs 
a diminué (ou diminuait avant la crise du Covid-19). En termes de dé-
penses sociales, l’invalidité, la maladie et les soins de longue durée sont 
devenus plus importants que le chômage. Les dépenses publiques de 
protection sociale se sont avérées remarquablement robustes au cours 
des dernières décennies. Le déficit en Belgique pendant la crise du Covid-
19 est deux fois supérieur à celui de la grande crise financière. Bien que 
le deuxième pilier des pensions croisse, il reste limité (moins de 10 % du 
premier pilier en 2018). En outre, il est de plus en plus évident que les 
coûts administratifs et les dépenses (para)fiscales liés aux pensions sont 
considérables. En ce qui concerne les soins de santé, les dépenses pu-
bliques en pourcentage du PIB restent stables, tout comme les parts des 
dépenses publiques et privées. Bien que la Belgique dispose d’un système 
de soins de longue durée très développé et diversifié, comprenant des 
soins institutionnels et des soins à domicile sous forme d’allocation de 
soins ou même de congé de soins, cela n’a pas empêché le Covid-19 de 
frapper les maisons de retraite de plein fouet. 
 
 
12.1.3 Allemagne 
 
À la suite de la crise du Covid-19, différentes mesures ont été mises en 
place pour accélérer le retour à la santé globale, au sens physique aussi 
bien qu’économique. La politique budgétaire doit combattre le virus, ap-
porter des aides en cas de catastrophe et ajuster la demande globale afin 
qu’elle reste proche de la production potentielle. Le ratio des prestations 
sociales par rapport au PIB augmente depuis 2011 et a atteint 30,3 % en 
2019, malgré l’augmentation du PIB. Cette hausse s’explique par l’intro-
duction d’une pension minimale, le retour de la retraite anticipée et l’in-
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troduction d’un salaire minimum général. Bien que les mesures d’urgence 
mises en place pendant la pandémie de Covid-19 aident l’économie à 
court terme, la politique budgétaire doit à long terme soutenir la de-
mande globale. 
 
 
12.1.4 Luxembourg 
 
La crise du Covid-19 a donné lieu à quelques nouvelles mesures. Trois 
exemples : un nouvel accord sur le chômage partiel qui établit un salaire 
minimum pour les travailleurs non qualifiés, un congé pour raisons fami-
liales et une extension automatique des allocations de chômage. Bien 
que le système de retraite ne soit pas viable, la réforme des retraites au 
Luxembourg semble rester un sujet tabou.  
 
 
12.1.5 Pays-Bas 
 
Une segmentation croissante peut être observée dans l’augmentation des 
inégalités (affaiblissement du filet de protection sociale, différences dans 
la santé publique, inégalité des salaires etc.) et un nombre élevé et crois-
sant de travailleurs et travailleuses flexibles. L’État-providence néerlandais 
est même considéré comme non viable et dépassé. Les réformes du sys-
tème de santé visent à garantir une qualité suffisante et à offrir des soins 
accessibles et abordables. Toutefois, en ce qui concerne les prestations 
sociales et les soins de longue durée, les objectifs n’ont été que partielle-
ment atteints.  
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12.2 Pays nordiques beveridgiens 
 
12.2.1 Danemark 
 
Le taux de chômage au Danemark était en baisse avant la crise de Covid-
19. L’âge de la retraite passera de 65 ans en 2019 à 67 ans en 2022, 69 ans 
en 2035 et devrait atteindre 70 ans en 2040. À long terme, le système de 
retraite est considéré comme viable. Les dépenses de soins hospitaliers 
ont connu une véritable croissance ces dernières années, ainsi que le 
nombre de traitements ambulatoires et de traitements dans des cliniques 
ou des hôpitaux privés. En outre, les dépenses liées aux soins de longue 
durée ont augmenté. Le recrutement de personnel dans ce secteur pose 
cependant des problèmes.  
 
 
12.2.2 Suède 
 
Dans l’optique de rendre le système de retraite viable, il faut augmenter 
l’âge de la retraite et le nombre de personnes actives afin qu’elles puissent 
contribuer au financement de l’État-providence. Le nombre de personnes 
malades a atteint son niveau le plus bas depuis les années 1970, mais 
cela n’est pas dû à une réforme des soins de santé, mais plutôt à la res-
triction du droit aux allocations maladie et une reclassification accrue des 
personnes malades en chômage plutôt qu’en arrêt maladie. En outre, la 
politique de retraite anticipée est devenue plus stricte, ce qui augmente 
également le nombre de chômeurs : en effet, moins de personnes sont 
éligibles à la retraite anticipée ou aux aides en cas de maladie et à l’inser-
tion professionnelle. Des réductions budgétaires ont été opérées dans le 
système de protection sociale, ce qui a entraîné un taux élevé de chô-
mage de longue durée, qui n’a cessé de croître depuis 2007. La situation 
en Suède semble contradictoire : le pays affiche l’un des taux d’emploi les 
plus élevés d’Europe (80,4 % en 2020) alors que le taux de chômage est 
lui aussi parmi les plus importants en Europe (8,5 %). Cette situation s’ex-
plique par le fait que de nombreux demandeurs d’emploi sur le marché 
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du travail occupent des emplois courts, subventionnés et mal rémunérés. 
Afin de réduire ce taux, il est nécessaire d’investir davantage dans l’édu-
cation et la formation et de mieux intégrer les immigrés. 
 
 
12.3 Pays beveridgiens 
 
12.3.1 Irlande 
 
Le taux d’emploi en 2018 (68,5 %) n’est toujours pas revenu à son niveau 
d’avant la crise économique, budgétaire et bancaire (71,7 % en 2007), bien 
qu’il se soit considérablement redressé par rapport à 2012 (59,8 %). Le 
gouvernement a financé 74 % des dépenses de santé en 2018 – une 
baisse par rapport aux 79 % de 2007, car les déboursés directs ont aug-
menté. Il apparaît par ailleurs qu’il existe deux systèmes de soins de santé 
distincts pour les riches et les pauvres (assurance privée contre patients 
publics). Le vieillissement de la population augmente la demande pour 
les soins de longue durée. Les dépenses publiques sont orientées vers 
les soins institutionnels et les maisons de repos privées connaissent une 
forte croissance. La réponse politique à la pandémie peut porter à s’in-
terroger sur la possibilité de voir l’Irlande passer à un modèle de soins 
de santé universel. 
 
 
12.3.2 Royaume-Uni 
 
Au Royaume-Uni, le Brexit et tous les bouleversements qui en découlent 
sur le plan politique font bien entendu partie des principaux sujets. Bien 
que l’austérité ait été assouplie en 2018 puis abandonnée à partir de 
2019, les dépenses sont toujours inférieures aux besoins. L’attention por-
tée aux prestations sociales est particulièrement faible. Même si les dé-
penses réelles ont récemment (légèrement) augmenté, elles sont loin de 
répondre aux besoins. Toutefois, en ce qui concerne les retraites, des ré-
formes de longue haleine sont en train d’aboutir. Pour beaucoup de per-
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sonnes, y compris les travailleurs et travailleuses indépendants, le nou-
veau système est plus généreux ; pour la plupart des jeunes, en revanche, 
il l’est moins, ce qui accentue l’importance des pensions privées et/ou 
professionnelles. Si les dépenses en matière de retraite sont préservées, 
les prestations destinées aux enfants diminuent. La pandémie a montré 
que les inégalités en matière de santé sont importantes et, dans certains 
cas, se creusent.  
 
 
12.4 Pays méditerranéens bismarckiens 
 
12.4.1 Grèce  
 
La Grèce est une exception importante en Europe en termes de taux 
d’emploi (62 %) et de taux de chômage de longue durée (14 %). Ces deux 
taux sont respectivement le plus bas et le plus élevé de l’Union euro-
péenne. Les dépenses sociales totales sont passées de 9,9 % en 1980 à 
24 % en 2019. Toutefois, entre 2012 et 2019, elles ont diminué d’environ 
trois points de pourcentage. Les dépenses de santé privées, en pourcen-
tage des dépenses totales de santé, sont particulièrement élevées en 
Grèce, avec près de 35 % en 2018 (contre une moyenne d’environ 20 % 
dans l’OCDE). En outre, les pensions représentent 16,1 % du PIB en 2019, 
soit le pourcentage le plus élevé de l’UE.  
 
 
12.4.2 Portugal 
 
Alors que la crise financière a été combattue par une « austérité enthou-
siaste » en 2010, elle a été remplacée par une « austérité furtive » à partir 
de 2015. L’investissement social reste donc négligeable. Les retraites sont 
relativement généreuses au Portugal, mais les prestations familiales sont 
plutôt faibles. Des réformes ont permis d’atteindre les objectifs de maî-
trise des coûts des retraites, mais elles n’ont pas comblé les lacunes et 
les distorsions en matière de protection sociale. Le marché du travail au 
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Portugal dépend fortement du secteur des bas salaires et affiche de 
fortes inégalités. Par ailleurs, les prestations sociales aggravent les iné-
galités, car seulement quelque 10 % du total des allocations financières 
sont destinées aux ménages à faibles revenus.  
 
 
12.4.3 Espagne 
 
L’investissement social dans les soins de santé, les soins de longue durée 
et les programmes de lutte contre la pauvreté infantile est en baisse. Dans 
le domaine des soins de longue durée en particulier, la source de finan-
cement de l’administration centrale a considérablement diminué, passant 
de près de 40 % en 2009 à environ 15 % en 2019, tandis que le rôle des 
communautés autonomes et du ticket modérateur augmentait, ce qui té-
moigne de la forte décentralisation de l’État-providence. En outre, une 
privatisation sélective a lieu dans tous les services publics d’aide sociale. 
Le système public de retraite connaît une crise de pérennité, causée entre 
autres par un taux de chômage élevé. L’Espagne a été particulièrement 
touchée par la crise du Covid-19. Elle a donné lieu à certaines initiatives 
visant à reconstruire les soins de longue durée, telles que l’injection de 
fonds pour les services sociaux et un plan visant à refinancer et viabiliser 
le système, en privilégiant le maintien à domicile avec l’aide des services 
de soins de proximité et à domicile.  
 
 
12.4.4 Chypre 
 
Les cinq dernières années (2015–2020) ont été marquées par une forte 
croissance économique ; les indicateurs d’inégalité et de pauvreté se sont 
améliorés. Les dépenses de protection sociale sont passées de 20,2 % du 
PIB en 2014 à 18,1 % en 2018. Jusqu’à récemment (1er juin 2019), Chypre 
était le dernier État membre de l’UE à ne pas disposer d’un système de 
santé publique intégré à couverture universelle. Le système national de 
santé offrira désormais une couverture universelle et un accès à un en-
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semble complet de services : en plus, il réunira les secteurs public et privé 
dans un quasi-marché où la concurrence sera basée sur la qualité et non 
sur le prix. Cela devrait permettre de réduire les besoins de santé non sa-
tisfaits, d’améliorer la facilité d’accès, la disponibilité et l’accessibilité fi-
nancière des services de santé, de réduire les principales inégalités en 
matière de santé de l’ancien système, de diminuer les temps d’attente et 
de réduire les déboursés directs. En matière des soins de longue durée, 
les dépenses de Chypre sont parmi les plus faibles de l’UE (0,3 % du PIB) 
et la part des déboursés directs est élevée. Les soins informels, fournis 
par la famille, le réseau social et les aides familiales résidentes, sont parti-
culièrement importants. 
 
 
12.5 Pays baltes beveridgiens 
 
12.5.1 Lettonie 
 
Les dépenses des administrations publiques en matière de protection so-
ciale augmentent lentement (passant de 11,8 % du PIB en 2016 à 12,1 % 
en 2019), tout comme les dépenses de santé (de 3,7 % en 2016 à 4,2 % 
en 2019). La pension minimum reste faible. La demande croissante de 
soins de longue durée ne peut être satisfaite en raison d’un manque de 
ressources, tant humaines que financières. En 2016, seuls 0,4 % du PIB 
ont été consacrés aux soins de longue durée (contre une moyenne de 
1,6 % dans l’UE-27). En outre, les dépenses en soins institutionnels conti-
nuent de dépasser les dépenses en soins à domicile. La crise du Covid-
19 a mis en évidence les bas salaires dans le secteur des soins de santé 
et des soins de longue durée, ce qui entraîne une pénurie de personnel 
et un manque de qualifications et de compétences des aides-soignants 
et des infirmiers. L’inégalité d’accès aux soins de santé s’explique princi-
palement par l’inégalité salariale. 
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12.5.2 Lituanie 
 
À partir de 2015, l’économie lituanienne s’est développée, comme en té-
moigne l’augmentation du PIB par habitant, du taux d’emploi et du salaire 
moyen net. Néanmoins, le taux de risque de pauvreté est resté stable. 
Les pensions ont connu une croissance modeste ; certaines réformes ont 
été entreprises, tant dans le premier que dans le deuxième pilier. Au sein 
de l’UE, la Lituanie se distingue par un taux très élevé de décès dus à des 
causes extérieures et par un mauvais état de santé largement lié à des 
facteurs de risque comportementaux tels que l’alimentation, le tabagisme 
et la consommation d’alcool. La part des dépenses de santé augmente 
avec le PIB – elles se montent désormais à 6,5 %. Mais les dépenses par 
habitant restent faibles. La réforme des soins de santé porte sur trois 
axes : la décentralisation, l’amélioration de l’efficacité, et enfin la réduction 
de l’inégalité dans les services de soins de santé. Les soins de longue 
durée restent sous-développés.  
 
 
12.6 Pays d’Europe orientale/centrale bismarckiens 
 
12.6.1 République tchèque 
 
Le système de pension était doté d’un deuxième pilier entre 2013 et 2016, 
mais en raison du faible intérêt, il a été annulé et l’argent a été transféré 
vers le premier pilier. Entretemps, le taux de dépendance augmente ; 
avant 2010, quatre personnes en âge de travailler cotisaient pour une 
pension ; en 2012, ce chiffre est passé à 1,8 et d’ici 2020, il sera de 1,2. 
Les soins de santé constituent le deuxième poste de dépenses publiques, 
mais la viabilité financière du système de soins de santé actuel et la sur-
consommation de ces services par la population posent des problèmes. 
Bien que la République tchèque ait été au départ l’un des pays qui ont le 
mieux géré la crise du Covid-19, elle affiche aujourd’hui le taux d’infection 
par habitant le plus élevé au monde. La crise montre que l’État-provi-
dence en République tchèque a besoin d’être modernisé pour affronter 
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des défis tels que le nombre croissant d’exclus du marché du travail, la 
numérisation du travail et l’économie du partage.  
 
 
12.6.2 Hongrie 
 
Le système de protection sociale a pris un virage conservateur en 2010 
avec une détérioration des prestations universelles ainsi qu’une réorien-
tation au niveau des groupes cibles de la redistribution en faveur des fa-
milles. En raison du vieillissement de la société, l’âge de la retraite 
publique devrait être porté à 72 ans d’ici 2030. Les tendances démogra-
phiques sont inquiétantes, car le nombre total d’habitants devrait dimi-
nuer en raison du faible taux de natalité (qui augmente mais reste bas) 
et une forte émigration. Entre 2010 et 2016, la Hongrie a doublé les dé-
penses consacrées aux programmes d’emploi publics, le taux d’emploi 
étant remarquablement bas en 2010 (54,9  %). Un sous-financement 
constant des soins de santé a entraîné de longues listes d’attente, de 
faibles salaires dans le secteur de la santé, l’émigration du personnel et 
l’orientation des patients vers des soins médicaux privés. Il n’existe pas 
de régime distinct pour les soins de longue durée, qui sont essentielle-
ment assurés par les familles, des bénévoles et les municipalités. Les 
soins institutionnels pour les personnes âgées sont sous-financés. 
 
 
12.6.3 Slovaquie 
 
La Slovaquie se caractérise par d’importantes disparités régionales. Les 
dépenses publiques générales sont restées relativement stables ces der-
nières années. Néanmoins, les dépenses liées à la maladie/aux soins de 
santé et à la vieillesse ont augmenté au cours de la dernière décennie, 
tandis que les dépenses consacrées au logement et à la lutte contre la 
marginalisation sociale ont diminué. Le système de pension repose sur 
trois piliers depuis 2004, et en 2020 un amendement constitutionnel a 
été adopté (valable à partir de 2023). Cette réforme signifie que chacun 
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aura le droit de décider quelle part de l’impôt versé ou quelle part des co-
tisations payées dans le cadre de la participation au système national 
d’assurance-vieillesse sera fournie à la personne qui l’a élevé, et à qui les 
allocations vieillesse sont fournies. En 2019, la Slovaquie a atteint le ni-
veau d’emploi le plus élevé et le niveau de chômage le plus bas depuis sa 
période de transition. En outre, le salaire minimum ne cesse d’augmenter.  
 
 

12.7 Pays bismarckiens des Balkans orientaux et 
centraux  

 
12.7.1 Bulgarie 
 
La population a diminué de plus d’un cinquième entre 1989 et 2020 en 
raison de l’émigration. En conséquence, les disparités régionales se sont 
accentuées. Le risque de pauvreté augmente (légèrement), en particulier 
pour les retraités. En 2020, la Bulgarie est confrontée à une triple crise : 
sanitaire, économique et politique. La réforme des retraites de 2015 (qui 
remplace celle de 2011) entraîne une augmentation plus progressive de 
l’âge de la retraite, de la durée de cotisation, de la durée d’activité profes-
sionnelle et des cotisations à la retraite. Le secteur privé de la santé 
connaît une expansion considérable. Le niveau de dépenses à la charge 
des patients est élevé. Il n’existe pas de législation spécifique pour les 
soins de longue durée. Les services formels et informels de soins de 
longue durée sont très insuffisants ; la demande de soins institutionnels 
est élevée, mais la qualité des structures, des institutions et des capacités 
professionnelles du personnel est faible.  
 
 
12.7.2 Croatie 
 
Le taux d’emploi a connu une forte augmentation, passant d’environ 53 % 
en 2013 à 62 % en 2019. En outre, le taux de chômage – qui avait atteint 
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son niveau le plus élevé en 2013 avec près de 18 % – est tombé à moins 
de 7 % en 2019. Depuis le 1er janvier 2019, toutes les personnes assurées 
dans les deux piliers de pension peuvent choisir, lors de l’exercice du droit 
à une pension de vieillesse ou de préretraite, si elles souhaitent recevoir 
une pension provenant uniquement du premier pilier (solidarité généra-
tionnelle) ou au contraire des deux piliers de pension obligatoires 
(comprenant donc l’épargne individuelle par capitalisation). La Croatie est 
confrontée à un défi important : plus d’un tiers des personnes âgées ris-
quent la pauvreté et la marginalisation sociale. Les dépenses de santé 
par habitant sont parmi les plus faibles de l’Union européenne. Néan-
moins, la part des dépenses publiques est relativement élevée et l’ensem-
ble des prestations est vaste. 
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13 CONCLUSION 
 
Bon nombre des indicateurs comparatifs nationaux fournis jusqu’à pré-
sent dans ce document continuent de s’inscrire dans la trajectoire tem-
porelle généralisée de l’économie sociale de marché, c’est-à-dire 
l’augmentation de la protection sociale allant de pair avec la poursuite du 
progrès économique, comme on peut le voir sur la Figure 13.1. De nom-
breuses initiatives au niveau européen vont dans le même sens. L’initia-
tive européenne en matière des soins de longue durée, annoncée dans 
le plan d’action pour le Socle européen des droits sociaux, était déjà en 
quelque sorte prévue il y a vingt ans, lorsque l’un d’entre nous a utilisé ce 
graphique généralisé pour illustrer l’évolution de la protection sociale des 
retraites de vieillesse dépendantes. Il reste applicable à l’évolution poten-
tielle de l’État-providence aujourd’hui. Le nouveau projet (également ins-
piré par le Socle européen des droits sociaux) recommandant une 
protection sociale adéquate pour tous vient peser dans la balance. Il en 
va de même pour le réexamen européen actuel et à venir des conditions 
entourant le Pacte de stabilité et croissance. Cela pourrait impliquer une 
plus grande marge de manœuvre pour le futur développement de l’État-
providence. Cependant, c’est au niveau national que les plus grands pro-
grès doivent être réalisés  : en fin de compte, le schéma généralisé 
ci-dessous reste pertinent au niveau européen, mais surtout au niveau 
national. 
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Figure 13.1 Profil généralisé de l’évolution de l’État-providence : une 
voie européenne commune pour le progrès économique 
et social ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Graphique basé sur Pacolet J., R. Bouten, H. Lanoye, K. Versieck, 1999, p. 22 
 
Quelles sont les conclusions communes de notre sixième cycle d’obser-
vation de l’État-providence dans pas moins de 18 pays de l’Union euro-
péenne ? 
   
     1.   L’État-providence est résilient face aux crises : les bouleversements 

actuels liés à la crise du Covid-19 sont venus confirmer ce fait. Nous 
avons également tiré la leçon des politiques d’austérité après la 
crise de la dette souveraine de 2011/2012. Dans la plupart des 
pays, la protection sociale s’est avérée solide, même en période de 
crise économique. 

 
     2.   Il est de plus en plus reconnu que l’État-providence est nécessaire 

pour absorber les crises sanitaires, sociales et économiques. On 
assiste à une redécouverte du rôle de l’État-providence – oui, l’on 
parle bien d’« État » – en période de crise économique, sociale et 
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sanitaire. Espérons que cette redécouverte persistera lorsque nous 
serons confrontés, au cours des prochaines décennies, aux besoins 
de dépenses sociales liés au vieillissement démographique. 

 
     3.   Le progrès social doit aller de pair avec le progrès économique, 

comme l’illustre l’écart persistant entre le plein emploi ou l’augmen-
tation continue du taux d’emploi et la nécessité d’une reprise éco-
nomique après une crise (là encore, le rôle de l’État et de sa 
politique de relance et d’expansion est en jeu), sans oublier que la 
protection sociale implique également la croissance économique 
par la création d’emplois supplémentaires. Cela ne doit pas être en 
contradiction avec les préoccupations écologiques, comme nous 
l’a rappelé une fois de plus l’ancien président du Conseil européen, 
Herman Van Rompuy, dans son discours d’ouverture.  

 
     4.   Les économies riches dépensent plus pour la protection sociale, 

mais nous avons réalisé avec la crise du Covid-19 que certains de 
ces systèmes (soins de santé, soins de longue durée) sont encore 
sous-développés. L’inadéquation du niveau et peut-être aussi de la 
qualité devient évidente, parfois en raison de son dysfonctionne-
ment au moment des crises.  

 
     5.   Il y a eu un ralentissement de la convergence économique, mais 

surtout de la convergence sociale ; cela est toutefois laissé à la dis-
crétion des gouvernements nationaux. 

 
     6.   Une prise de conscience a lieu sur les risques traditionnels qui de 

plus en plus évidents et exigeants, notamment en matière des 
soins de longue durée, de la maladie et l’invalidité et/ou handicap, 
ainsi que les prestations minimales adéquates. 

 
     7.   Le deuxième pilier des pensions s’est révélé être une exception plu-

tôt que la règle. Dans de nombreux pays, le deuxième pilier risque 
de rester faible, bien qu’il ait parfois été promu depuis des décen-
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nies, et les frais de gestion ne sont pas négligeables. On se préoc-
cupe de plus en plus des dépenses budgétaires et des coûts admi-
nistratifs liés aux retraites professionnelles. Parfois, le deuxième 
pilier a été réintégré dans le premier pilier.  

 
     8.   De nombreuses initiatives nouvelles ont vu le jour, combinant l’em-

ploi et les soins, contribuant ainsi à la « diversité » des régimes 
d’État-providence bien développés. 

 
     9.   Cependant, même les États-providence très développés peuvent 

perdre de leur attrait, en raison d’une sélectivité et d’un ciblage ac-
crus, des assurances privées et d’une responsabilité propre ou 
d’une qualité réduite des emplois nouvellement créés (travail de 
plateforme, dumping social, dépenses sociales et fiscales pour la 
création de nouveaux emplois, (faux) indépendants). Cela montre 
que seul un développement économique fort peut soutenir un ni-
veau élevé de protection sociale. 

 
     10.   Un niveau élevé de protection sociale implique également des 

conditions de travail adéquates dans le secteur des soins, ne se-
rait-ce que pour attirer une main-d’œuvre qualifiée. Là encore, 
l’augmentation des dépenses facilitera le recrutement.  

 
     11.   Le relèvement de l’âge de la retraite, même s’il se fait parfois à re-

culons, se poursuivra et se traduira par des niveaux d’emploi plus 
élevés.  

 
     12.   Les projections démographiques ont considérablement changé 

pour l’Union européenne, avec un niveau plus faible de croissance 
démographique globale et des différences substantielles entre les 
pays  : certains connaîtront une croissance limitée tandis que 
d’autres subiront un déclin dramatique. Ces projections illustrent 
les déficits d’emplois dans certains pays tout en soulignant le besoin 
d’intégration des travailleurs et travailleuses immigrés dans d’autres. 
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     13.   Pour certains pays se dessine le risque d’une segmentation du 
système de soins (riches/pauvres). L’État-providence ne contribue 
pas toujours à une redistribution substantielle des riches vers les 
pauvres. Les inégalités en matière de santé et d’espérance de vie 
font l’objet d’une attention croissante ; elles sont importantes et 
se creusent parfois. Combler le fossé dans ce domaine signifierait 
une véritable prévention, également au niveau des coûts. 

 
     14.   Bien que la privatisation des soins de santé reste faible, tant en 

termes d’assurance privée que de tickets modérateurs, la privati-
sation en matière de la fourniture des services a augmenté dans 
certains pays. 

 
     15.   Certains États membres continuent d’orienter les soins de longue 

durée vers des solutions institutionnelles plutôt qu’à domicile, 
mais la plupart du temps, lorsque le système est bien développé, 
les deux sont favorisés.  

 
     16.   Certains États membres et leur régime d’État-providence conti-

nuent de donner la priorité aux retraites, tandis que les systèmes 
de santé et de soins de longue durée restent sous-développés, 
voire comportent des niveaux élevés de contributions propres. À 
Chypre, par exemple, il a fallu attendre 2019 pour qu’une assu-
rance-maladie universelle soit mise en place, tandis que les soins 
de longue durée restent encore à développer. La crise du Covid-
19 a mis en évidence l’importance d’un système de soins de 
longue durée. Pour de nombreux pays, ces systèmes ne corres-
pondent cependant pas aux besoins. Dans plusieurs pays, les 
soins de longue durée restent axés sur les soins informels. 

 
     17.   Certains pays présentent un faible niveau général de protection 

sociale (y compris les retraites, les soins de santé et les soins de 
longue durée), avec une offre sous-développée et un personnel 
insuffisant et peu qualifié, ce qui conduit parfois même à l’émi-
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gration du personnel soignant qualifié, illustrant le ralentissement 
ou l’absence de convergence sociale au sein de l’Union euro-
péenne. 

 
     18.   Certains nouveaux États membres sont confrontés à une stag-

nation de la protection sociale, tandis que d’autres la moderni-
sent, en prévoyant, par exemple, une répartition adéquate des 
retraites entre les époux/partenaires au sein du ménage. 

 
     19.   Les disparités régionales persistent, ce qui souligne l’importance 

de la redistribution nationale et régionale et une sorte de péré-
quation financière entre certains régimes de protection sociale, 
comme nous l’avons soutenu dans l’un de nos premiers rapports 
sur la relation entre l’intégration économique et la protection so-
ciale. Cette dernière, en tant qu’« assurance » sociale, doit être or-
ganisée au plus haut niveau. Cette idée bénéficie même d’un 
soutien croissant au niveau européen.  

 
Notre sixième conférence sur l’état de l’État-providence dans l’UE s’est dé-
roulée en ligne, reflet de son organisation durant la pandémie (en Bel-
gique à la veille d’une troisième vague d’infections par le virus du 
Covid-19). Elle s’est donc déroulée à un moment où le rôle de l’État et l’im-
portance de l’État-providence dans la gestion de la crise sanitaire et éco-
nomique suscitaient un regain d’intérêt et de reconnaissance. Les leçons 
du choix défavorable préconisant des mesures d’austérité par le passé 
ont été retenues au niveau européen aussi bien national ; ces enseigne-
ments n’ont peut-être pas découlé de la crise financière de 2008, mais 
bien de la crise de la dette souveraine de 2011. Ils sont appliqués en ce 
moment, mais ne garantissent pas une protection contre l’ensemble des 
risques sociaux, dans tous les pays et à tout instant, dans une symbiose 
de progrès économique et social généralisé. Cela reste dans une large 
mesure un choix politique au niveau national, à la discrétion des déci-
deurs nationaux. Alors que nous avions déterminé en 2015 qu’il était 
parfois nécessaire de raconter des « histoires d’horreur » sur l’état de 
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l’État-providence, nous pouvons aujourd’hui conclure de manière plus po-
sitive. Cet optimisme doit être confirmé lors de la septième conférence 
sur l’état de l’État-providence en 2025, intitulée « Qui va payer le no-
cher ? ». 
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